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Préambule 

Le Débat d’Orientations Budgétaires constitue la première étape du cycle budgétaire annuel. 
Conformément aux dispositions de l’article L3312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, ce 
débat qui doit avoir lieu deux mois avant le vote du budget primitif, permet d’associer l’Assemblée 
délibérante du Conseil départemental à la réflexion sur la trajectoire financière donnée à l’action du 
Département.  

Le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 pris en application de l’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) prévoit explicitement le contenu du rapport 
d’orientations budgétaires pour garantir la transparence financière des collectivités et donner une 
dimension prospective au débat.  

L’incertitude habituelle qui plane sur les collectivités au moment de préparer les orientations budgétaires 
est encore plus présente pour ce débat 2023. Après deux années marquées par une crise sanitaire 
mondiale, c’est le déclenchement du conflit en Ukraine, en février 2022, qui a freiné l’embellie 
économique et le retour à une activité normale. La guerre à l’est de l’Europe a entrainé une forte 
accélération du prix des matières premières, dopant une inflation naissante qui a fortement impacté les 
budgets carburant et énergie des collectivités. Ce contexte inflationniste se diffuse à d’autres postes de 
dépenses tels que : la masse salariale, les prestations sociales, les charges à caractère général …etc. Ces 
effets sont également supportés par les établissements d’hébergement financés par le Département. Lutter 
contre l’inflation passe souvent par une hausse des taux directeurs des banques centrales et les 
augmentations actées en 2022 par ces institutions financières ont aussi un impact direct sur les collectivités 
qui voient le coût des emprunts se renchérir notablement.  

Enfin, les événements climatiques auront aussi marqué le territoire français (orages, incendies…) et plus 
précisément l’Allier avec à deux reprises des phénomènes d’une intensité incroyable causant d’importants 
dégâts dans le bassin vichyssois, autour de Thionne et Jaligny-sur-Besbre. 

Dans ce contexte, le président Macron a été réélu en 2022 mais n’a pas obtenu la majorité absolue à 
l’Assemblée Nationale. A la politique du « quoiqu’il en coûte » pratiquée pendant deux ans pour soutenir 
l’activité en France va lui succéder un resserrement budgétaire. Dès la campagne des présidentielles, le 
candidat Macron avait annoncé une participation des collectivités à hauteur de 10 Mds d’euros à l’effort 
national. Néanmoins, au regard de l’inflation persistante et des difficultés des collectivités à faire face à la 
hausse des coûts de l’énergie, l’exécutif n’a pas fait voter la mise en place du « pacte de confiance » qui 
devait contraindre fortement les collectivités sur l’évolution des dépenses de fonctionnement. La 
suppression de la CVAE et les mécanismes de soutien aux collectivités face à la hausse du coût de l’énergie 
resteront les éléments phares de la loi de finances pour 2023. 

Les Départements, dont le rôle majeur sur les territoires a été conforté durant la crise sanitaire, ont vu 
leurs ratios financiers s’améliorer au sortir de la crise sanitaire. Porté notamment par un niveau de recettes 
de DMTO exceptionnel en 2021, et qui se poursuit en 2022, le Département de l’Allier a renforcé son 
épargne brute, stabilisé son endettement, tout en accentuant ses investissements sur le territoire.  
Après le plan de relance lancé en 2020 au moment de la crise sanitaire pour soutenir l’activité du territoire 
Bourbonnais, les orientations budgétaires 2022 avaient présenté un plan d’accompagnement de la reprise 
économique avec une enveloppe de 200 M€ de crédits d’investissement sur 3 ans. 

L’ambition de 2023 sera de conforter ce plan d’accompagnement, poursuivre le désendettement de la 
collectivité et préparer l’avenir du territoire en le rendant toujours plus attractif dans une période où la 
recherche d’une meilleure qualité de vie devient de plus en plus importante. 
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Le Département est La collectivité des solidarités territoriales.  

En premier lieu, le Département est le chef de file en matière de Solidarités avec ses compétences liées 
à l’autonomie, l’enfance et l’insertion. Le nouveau schéma unique des solidarités voté en session 
de décembre pour la période 2022-2027 place l’individu dans toutes les dimensions de sa vie au cœur du 
dispositif et pose la réflexion en terme de projet de vie et non de logique de parcours. Ce schéma définit 
le cadre des politiques sociales départementales en impulsant de la transversalité. Prévenir, accompagner, 
sécuriser, mobiliser, soutenir, adapter, animer, construire…sont autant d’actions décrites dans ce schéma 
qui seront mises en œuvre dans les 3 grands secteurs des solidarités pour répondre au mieux aux attentes 
des populations fragiles. Sur le volet insertion, la lutte contre l’illectronisme afin d’atteindre l’autonomie 
numérique de chaque Bourbonnais est indispensable, notamment pour les personnes en insertion ou en 
recherche de travail. En matière d’autonomie, prendre soin de nos ainés et les aider à bien vieillir dans 
l’Allier dans leur respect de leur dignité est une priorité. 

La Solidarité sur le territoire auprès du bloc local : la crise énergétique perturbe la réalisation des 
projets et le Département a affirmé son soutien au bloc communal dès la fin de l’année 2022 par 
l’intermédiaire d’une modification du dispositif de versement des aides qui permettra de répondre à 
des problématiques de trésorerie. L’aide financière est une manière d’être solidaire mais l’ingénierie 
territoriale que peut apporter le Département sur des sujets particuliers est aussi une façon 
d’accompagner les communes et les intercommunalités. Une réflexion avec les différents acteurs du 
territoire autour de ce thème fait son chemin.  

La solidarité du Département s’étend également à de nombreux acteurs qui œuvrent pour la qualité de 
vie du territoire, le tissu associatif, les entreprises, les bailleurs sociaux. Des dispositifs sont mis en place 
pour aider les particuliers les plus en difficulté à améliorer leur habitat.  

Solidarité avec les collèges du Département : le département est et sera pleinement mobilisé aux côtés 
des collèges pour les aider à surmonter l’explosion du coût de l’énergie. Etre vigilant sur la situation 
financière des établissements scolaires du second degré en difficulté et améliorer l’efficacité thermique des 
bâtiments seront deux points clefs des années à venir. 

Solidarité avec nos jeunes bourbonnais qui feront l’objet d’une attention particulière avec le lancement 
de La Grande Cause Départementale : la jeunesse face aux risques numériques. 

 

Renforcer l’Attractivité du Bourbonnais 

Développer l’attractivité et offrir un cadre de vie agréable est une priorité du projet départemental. Le 
soutien aux entreprises, aux agriculteurs, aux associations culturelles, aux syndicats d’eau et 
d’assainissement, au SDE 03 et aux partenaires tels que l’Agence Bourbonnaise d’Attractivité, le CAUE ou 
l’ATDA contribue à cet objectif partagé pour mettre en valeur le Bourbonnais. 

Investir sur notre patrimoine, nos routes, nos bâtiments, nos musées et nos espaces naturels 
remarquables, c’est aussi renforcer l’attractivité et soutenir l’activité économique dans l’Allier. 

Dans cette optique, le Département et la Région Auvergne Rhône Alpes avancent ensemble avec un objectif 
commun de développer le territoire et le rendre plus attractif. Un 2ème Pacte Régional pour l’Allier sera 
signé en 2023. 

Etre un territoire attractif c’est faciliter les déplacements des Bourbonnais et des visiteurs. Les enjeux 
de mobilité sont au cœur de la stratégie du Département. L’A79 tant attendue, dont le « nom de scène » 
est aujourd’hui La Bourbonnaise, va véhiculer une nouvelle image du territoire auprès des automobilistes 
empruntant la RCEA. Le Département ne souhaite pas s’en arrêter là et la sécurisation de la nationale 7, 
les liaisons ferroviaires ou le contournement Nord-Ouest de Vichy sont des sujets primordiaux pour rendre 
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notre territoire encore plus accessible. L’amélioration des infrastructures routières et la rénovation des 
ouvrages d’art font l’objet d’une attention particulière afin de garantir la sécurité des automobilistes. 

Etre un territoire innovant et se démarquer par des actions nouvelles contribuent à faire connaître notre 
Département. En ce sens, le programme Lumières sur le Bourbonnais qui rayonne dans différentes 
communes du territoire est aujourd’hui accompagné par le festival de Drones, Bourdonner en 
Bourbonnais, dont le succès a largement dépassé les frontières du Département pour sa première édition. 

Etre un territoire connecté, un impératif pour être attractif : le développement de la fibre optique 
dans l’Allier se poursuit. A ce titre, une quatrième phase de déploiement de la fibre optique a été votée ; 
en 2025, la fibre sera accessible sur tout le territoire. 

Enfin, dans le contexte actuel, être attractif implique de se saisir de la problématique large de l’énergie. 
Un rapport cadre pose les bases d’un projet innovant en matière de transition énergétique pour le territoire 
mais aussi pour les bâtiments départementaux. Trois axes seront prioritaires :  

- La sobriété énergétique de notre patrimoine, 
- L’autonomie énergétique en 2035 pour le Bourbonnais, 
- Les orientations stratégiques et opérationnelles par type d’énergie renouvelable. 

 

En 2023, le Département va poursuivre ses efforts pour être une administration performante et 
moderne afin de servir au mieux les bourbonnais. Les usages numériques sont un axe fort du projet 
politique avec notamment l’ambition d’équiper chaque collégien d’un mini-ordinateur portable. La sécurité 
informatique sera aussi un enjeu important des années à venir, tant les cyber-attaques se multiplient ces 
derniers temps. La recherche d’efficience au quotidien dans chaque action engagée, et chaque euro 
dépensé permettra à notre administration de faire face à un contexte budgétaire qui s’annonce plus 
compliqué. 

 
Le Département continue de voir grand pour son territoire et ses habitants. Les orientations budgétaires 
qui vous sont présentées sont ambitieuses pour un territoire solidaire et toujours plus attractif, qui sera mis 
à l’honneur par le passage du Tour de France au cœur du mois de juillet 2023. 
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Partie 1 – Contexte général des orientations 
budgétaires 2023 

 

1- Le contexte financier des collectivités 

La situation globale  

Après une année 2020 marquée par le début de la crise sanitaire, les collectivités locales ont vu leur 
situation financière s’améliorer fortement en 2021, dans un contexte de reprise de l’activité économique 
et avec le soutien de mesures de relance de l’Etat. Leur épargne brute a atteint un niveau supérieur à celui 
d’avant crise et l’investissement local a de nouveau progressé. Toutes les catégories de collectivités ont 
bénéficié, à des degrés différents, de cette embellie. Les recettes des Départements, dont les droits de 
mutation, ont été particulièrement dynamiques. Les régions sont la seule catégorie de collectivités dont 
l’épargne brute n’était pas supérieure, en 2021, à celle d’avant crise. 

Les recettes réelles de fonctionnement ont progressé de 5% en 2021 et atteignent un niveau supérieur 
de 3% à celui d’avant crise. Cette forte hausse intervient dans un contexte de modification du panier de 
recettes des collectivités à la suite de la mise en œuvre des réformes de la fiscalité locale et des impôts de 
production. Elle résulte principalement du dynamisme des recettes fiscales lié à la reprise économique, 
mais également d’un rebond des recettes tarifaires et domaniales, et d’une augmentation des concours 
financiers de l’Etat. 

Le produit de la fiscalité locale perçu par les collectivités a augmenté de 4% en 2021, première année 
de mise en œuvre des réformes de la fiscalité locale et des impôts de production. A périmètre constant, 
entre 2019 et 2021, la progression est de 4,2% 

Rappel sur la réforme de la fiscalité locale : 

Les collectivités territoriales ont vu leur panier de recettes profondément modifié en 2021 avec la mise en 
œuvre des réformes de la fiscalité locale et des impôts de production. Depuis 2021, l’État est le seul 
affectataire de la taxe d’habitation (TH) sur les résidences principales encore payée par 20 % des ménages, 
les communes ne conservant plus que le produit de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et 
les logements vacants. En compensation, les communes perçoivent désormais l’ex-part de taxe foncière 
sur les propriétés bâties précédemment perçue par les Départements (TFPB). L’équilibre pour chaque 
collectivité fait intervenir un mécanisme de » coefficients correcteurs », tandis que l’équilibre global de la 
compensation est pris en charge par l’État. La compensation des EPCI et de la ville de Paris prend la forme 
d’une fraction de TVA. Il en est de même pour les Départements et la métropole de Lyon, dont les produits 
de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) ont été réaffectés aux communes. 
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Dans le même temps, dans le cadre du plan de relance, la loi de finances initiale pour 2021 a diminué de 
10 Md€ la fiscalité économique locale, au profit des entreprises. En compensation, les collectivités locales 
perçoivent désormais une part de TVA supplémentaire (se substituant à la part régionale de CVAE 
supprimée), ainsi qu’un nouveau prélèvement sur recettes visant à compenser la diminution de 50 % des 
valeurs locatives des établissements industriels.  

En 2021, les produits de ces nouvelles fractions de TVA ne bénéficient donc pas de la reprise de l’activité 
économique, leur montant étant déterminé par celui des recettes auxquelles elles se sont substituées. Si 
ce principe ne permet pas aux régions de bénéficier d’une dynamique fiscale en 2021, le remplacement 
d’un produit de CVAE par de la TVA leur évite une perte de recettes, qui aurait été encore plus importante 
en 2022. À compter de 2022, les produits des nouvelles fractions de TVA des EPCI, des Départements et 
des régions évolueront selon la dynamique des produits de cette taxe, le niveau de 2021 étant par ailleurs 
garanti pour chaque collectivité concernée par ces réformes. 

En 2021, les produits de la fiscalité économique sont principalement affectés par la réforme des impôts 
de production et la suppression de la part de cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) des régions. En tenant 
compte des compensations, ces recettes demeurent stables par rapport à 2020 quelle que soit la catégorie 
de collectivité considérée. Les pertes liées à la diminution de l’activité économique restent modérées, 
compte tenu du poids limité des impôts concernés dans le panier des ressources locales. En particulier, le 
remplacement de la CVAE des régions par une part de TVA leur permet de conserver leur niveau de 
ressources 2020 en 2021 et devrait les faire bénéficier de la dynamique de TVA en 2022. 

Les autres impôts et taxes, qui comprennent notamment les droits de mutation à titre onéreux (DMTO), 
perçus majoritairement par les Départements, la taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques (TICPE) dont bénéficient les régions et les Départements, et la taxe sur les conventions 
d’assurances (TSCA) ont fortement rebondi en 2021. Les parts de TVA destinées à compenser les pertes 
de CVAE des régions, de taxe sur le foncier bâti des Départements et de taxe d’habitation des EPCI sont 
intégrées dans cette catégorie de recettes. Après neutralisation des effets de périmètre, ces produits 
progressent de 10,8% en 2021, tirées par les DMTO (+24,3%). 

 
Evolution des produits de DMTO (Droits de Mutation à Titre Onéreux), TICPE (Taxe Intérieure de 
Consommation sur les Produits Energétiques), TSCA (Taxe Spéciale sur les Conventions d’Assurance) entre 
2015 et 2021 et Md€ 

                                 

 

Les recettes tarifaires et domaniales, qui représentent environ 10 % des produits de fonctionnement 
des communes et 20 % de celles de leurs groupements, ont progressé de 11% mais restent inférieures à 
leur niveau d’avant crise de 1,1%. 



Rapport d’orientations budgétaires 2023 
7 

 

L’analyse des transferts financiers de l’Etat à destination des collectivités s’avère difficile au regard des 
modifications de périmètre engendrées par la réforme de la fiscalité locale et des impôts de production. 
La stabilisation de l’enveloppe de la Dotation Globale de Fonctionnement, à périmètre constant, reste 
l’élément important de l’exercice 2021. Au sein de cette enveloppe, comme chaque année, les 
composantes de la péréquation ont augmenté, financées par une baisse des composantes historiques de 
la DGF. 

 

Evolution des recettes de fonctionnement : 

                              

 
 

Les charges réelles de fonctionnement des collectivités locales ont augmenté de 2,6 % en 2021 pour 
atteindre 190,9 Md€. En 2020, à périmètre constant, la hausse était de 1,3% 

Après une baisse constatée en 2020 (-3,2%), l’évolution des dépenses d’achat de biens et services connaît 
un effet de rattrapage avec une hausse de 5,7%. La reprise de l’inflation en fin d’exercice 2021 explique 
aussi cette tendance haussière. 

Les dépenses de personnel ont progressé de 2,8 % en 2021, après une augmentation modérée de 1,1 % 
en 2020, qui s’était accompagnée d’une diminution de 0,4 % des effectifs de la fonction publique 
territoriale.  

Les charges liées aux aides à la personne et aux frais d’hébergement, qui concernent avant tout les 
Départements, ont augmenté de 2,6% en 2021, ce qui traduit un ralentissement de la dynamique observée 
en 2020 (+ 4,1 % à périmètre constant). 

Enfin, profitant de conditions de financement toujours très favorables, les collectivités ont poursuivi la 
diminution du coût de leurs charges financières (- 6,7 %), tout en continuant à augmenter leur endettement 
(+ 1,2 %). 
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Evolution des dépenses de fonctionnement : 

                          

 

   

L’épargne brute des collectivités territoriales a atteint, en 2021, un niveau supérieur à celui d’avant crise. 
Cette tendance générale très favorable s’est accompagnée d’une augmentation de l’investissement local. 
En 2020, l’épargne brute globale des collectivités locales avait diminué de 10,3 %, principalement en 
raison des pertes de recettes occasionnées par la crise sanitaire. En 2021, la forte hausse des produits de 
fonctionnement (+ 11,3 Md€), supérieure à celle des charges (+ 4,8 Md€), se traduit par une progression 
de l’épargne de 6,4 Md€ (+18,3%).  

 

Evolution de l’épargne brute, nette, des recettes et dépenses de fonctionnement, en Md€. 

                                            

 

Cependant, la situation d’ensemble des collectivités ne rend pas compte de la forte hétérogénéité des 
situations individuelles. Les Départements profitent le plus de cette amélioration. Quant aux régions, elles 
ne retrouvent pas leur niveau d’épargne de 2019. 
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Epargne brute rapportée aux recettes réelles de fonctionnement : 

                                       

 
En 2020, les dépenses d’investissement des collectivités locales s’étaient contractées de 7,1 %. En 2021, 
elles progressent de 5,7%. Cette augmentation témoigne de l’effort d’investissement consenti par les 
collectivités locales dans un contexte de relance de l’activité économique et de soutien de l’Etat à 
l’investissement local. L’investissement des collectivités s’est accompagné d’une mobilisation de l’emprunt 
(18,1 Md€) très supérieure au besoin de financement (13,2 Md€), pratique de thésaurisation mise en 
œuvre depuis 2015 et qui n’a été interrompue qu’en 2020. En 2021, les collectivités ont de nouveau 
profité de conditions de financement très favorables avec un taux moyen des nouveaux financements de 
0,62 %. En conséquence, l’encours de la dette des collectivités a progressé mais reste nettement inférieur 
à la dette de l’Etat et représente moins de 10% de la dette publique. Le surplus d’emprunt a principalement 
contribué à alimenter leur fonds de roulement.  

 

Evolution des dépenses d’investissement des collectivités locales en Md€ 
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2- Focus sur les Départements : 

 
Après quatre années d’amélioration quasi-continue de l’épargne des Départements de 2015 à 2019, elle 
a diminué en 2020 et traduit les conséquences directes et indirectes de la crise sanitaire. En 2021, 
l’épargne brute des Départements a fait un bond spectaculaire de 44,7%. Cette évolution s’explique 
principalement par le dynamisme du marché de l’immobilier qui a généré un produit record de DMTO et 
la croissance modérée des charges de fonctionnement à un rythme inférieur à l’inflation. En parallèle, les 
Départements ont maintenu un niveau d’investissement élevé, en progression continue depuis 2018.  

Les recettes réelles de fonctionnement augmentent de 6,5% en 2021 par rapport à 2020, contre 0,6% 
entre 2019 et 2020. La croissance annuelle moyenne des recettes réelles de fonctionnement entre 2013 
et 2021 est de 2,3%. 

En 2021, la croissance des recettes de fonctionnement s’explique principalement par : la forte progression 
des DMTO (soit +27%) ; dans une moindre mesure par le produit de TSCA qui reste une recette dynamique 
(+5,5% en 2021) ; l’attribution d’une fraction supplémentaire de TVA (250 M€ pour l’ensemble des 
Départements). 

 
 

L’exercice 2021 est marqué par la réforme de la fiscalité locale avec le transfert de la part départementale 
de la taxe sur le foncier bâti aux communes et son remplacement par une fraction de TVA. La part des 
produits fiscaux liée à la conjoncture économique et immobilière (DMTO, TICPE, CVAE et fraction de TVA) 
passe de 47% à 79% : 
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La CVAE a diminué de 1,1% en 2021 après avoir augmenté de 2,5% en 2020. Les effets de la crise sanitaire 
se font ressentir avec un décalage au regard des modalités particulières de versement de cet impôt par 
l’Etat. Un impôt de flux basé sur la valeur ajoutée annuelle remplace un impôt de stock (taxe 
professionnelle) basé pour partie sur les valeurs locatives immobilisées, ce qui expose davantage les 
Départements à un retournement de cycle économique. 

La hausse des DMTO concerne tous les Départements sauf un et les évolutions vont de -5,3% à +44,5% 
en étant plus marquées dans les territoires les moins peuplés. Seuls deux Départements n’ont pas retrouvé 

un niveau de DMTO en 2021 supérieur à 2019. 
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Les concours de l’Etat ont poursuivi leur baisse en 2021 : -0,6% par rapport à 2020. Ces recettes ne 
représentent plus que 14% des produits de fonctionnement des Départements, contre 24% en 2013. 

Les dotations et participations perçues par les Départements augmentent de 6,5% par rapport à 2020. 
Cette hausse est principalement liée aux participations de l'Etat (personnes handicapées, famille et 
enfance, notamment), et aux dotations versées par la CNSA (en particulier au titre de l'APA). 

Les dépenses réelles de fonctionnement, hors intérêts de la dette, augmentent de +1,4% par rapport 
à 2020, mais cette évolution ralentit par rapport aux +3,2% constatés entre 2019 et 2020. Après 
retraitement des problématiques liées au transfert de la compétence transport à la région, la croissance 
annuelle moyenne des dépenses de fonctionnement hors intérêts est de 1,7% entre 2013 et 2021. 

Entre 2020 et 2021, la progression des dépenses de fonctionnement s’explique principalement par la 
progression des frais de personnel (+3%), des dépenses liées aux frais de séjour et d’hébergement 
(+2,1%) et des allocations individuelles de solidarité (+1,1%). Parmi les frais de séjour et d’hébergement, 
ce sont les dépenses d’aide sociale à l’enfance (+3,6%) et des personnes handicapées (+2,4%) qui 
augmentent significativement. Les contributions au SDIS qui avaient augmenté de manière plus marquée 
en 2020 que les années précédentes (+2% contre moins de 1% entre 2016 et 2019) restent sur la même 
tendance (+2,6%). Enfin, le montant des charges à caractère général pour 2021 est quasiment stable par 
rapport à 2020 (+0,4%). 

 
 

Dépenses de fonctionnement hors intérêts de la dette 

 

 

La croissance des dépenses sociales (AIS et frais de séjour et d’hébergement) et les transferts de charges 
en 2017 ont modifié la structure des dépenses de fonctionnement des Départements. 

En 2021, les dépenses sociales représentent 56,3% des dépenses réelles de fonctionnement contre 49,7% 
en 2013. Le poids des dépenses de personnel étant stable (21%), c’est la part des charges externes ainsi 
que des autres dépenses de fonctionnement qui a diminué. 
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Entre 2013 et 2021, les allocations individuelles de solidarité ont augmenté de +3,4% en moyenne 
annuelle. En 2021, les dépenses RSA représentent 56,3% des dépenses AIS, celles d’APA 31,7% et celles 
de PCH 12%. En 2021, les dépenses RSA diminuent de 0,1% (+7,2% en 2020), les dépenses APA 
augmentent de 1,5% (+2,1% en 2020) et les dépenses PCH de 7,1% (+4,7% en 2020). Au total, les 
dépenses des trois AIS sont en hausse de +1,2% entre 2020 et 2021 contre +5,2% l’année précédente.  

Parmi les recettes affectées au financement des dépenses AIS, seules les dotations de la CNSA ont 
progressé (+4,4% en moyenne annuelle). Les autres recettes affectées (celles relatives au RSA) n’ont pas 
évolué (TICPE, FMDI). Entre 2013 et 2021, le reste à charge AIS a augmenté de 4,1% en moyenne annuelle. 

Les dépenses d’investissement hors dette sont en hausse de 9,2% par rapport à 2020 et s’élèvent à 
11,1 Md€. Il s’agit du plus haut niveau d’investissement constaté depuis 2013. En moyenne annuelle, les 
dépenses d’investissement hors dette s’établissent à 9,64 Md€ entre 2013 et 2021, réparties à hauteur de 
62% pour les dépenses directes d’équipement et 36% pour les subventions d’équipement versées. Il 
convient de relever que, tendanciellement, le poids des dépenses directes d’équipement est croissant sur 
la période de manière quasi-continue (de 59% en 2013 à 65% en 2021) quand celui des dépenses 
indirectes diminue (de 38% à 32%). Cette évolution de la structure des dépenses est indépendante du 
niveau des dépenses d’investissement.   

 

 

Entre 2013 et 2021, le financement des dépenses d’investissement hors dette a été assuré en 
moyenne à hauteur de 48% par l’épargne nette et 32% par l’emprunt. La part des autres recettes 
d’investissement (FCTVA, subventions d’investissement, autres recettes d’investissement) étant stable, la 
part de l’emprunt varie principalement en fonction de l’évolution de celle de l’épargne nette et dans une 
moindre mesure en fonction de la variation de l’excédent global de clôture.  

La part des dépenses d’investissement hors dette financée par l’épargne nette est croissante sur la période 
(37% en moyenne entre 2013 et 2015, 56% entre 2019 et 2021). En 2021, l’épargne nette représente 
68% des dépenses d’investissement hors dette et l’emprunt 26%. 

Depuis 2015, la part des emprunts contractés par les Départements étant supérieure au besoin résiduel 
de financement de l’investissement, on constate une hausse constante de l’excédent global de clôture. 
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L’encours de dette diminue de 1,9% par rapport à 2020 pour atteindre 31,05 Md€. Depuis 2018, 
l’encours de dette des Départements est relativement stable autour de 31 Md€. L’épargne brute s’étant 
nettement améliorée en 2021, la capacité de désendettement passe de 4,1 ans à 2,8 ans. 

 

 

Les perspectives 2022 pour les finances des départements sont plutôt positives : un autofinancement 
stabilisé malgré l’inflation et des investissements toujours dynamiques. 

Les dépenses de fonctionnement sont attendues en hausse de 3,6%, portées par les charges à caractère 
général (+8,9%) qui subissent la hausse des prix, les frais de personnel (+4,9%) en lien avec la 
revalorisation du point d’indice de la fonction publique et les autres mesures règlementaires actées en 
2022. D’autres effets de l’inflation se feront sentir en 2023 lorsqu’il faudra concourir à l’équilibre des 
comptes des structures dépendant financièrement des Départements (collèges, établissements sociaux et 
médico-sociaux…). 

Au niveau des dépenses d’action sociale, des tendances s’opposent et laissent envisager une hausse de 
2,9%. Les dépense RSA seraient en légère baisse, l’effet des revalorisations de 2022 étant compensé par 
une baisse du nombre de bénéficiaires. A l’inverse, les autres AIS, c’est-à-dire l’APA et la PCH 
augmenteraient sensiblement, essentiellement sous l’effet des revalorisations salariales des aides à 
domicile et de la création de la « PCH parentalité ». Les dépenses d’action sociale intégreraient également 
la poursuite de la hausse des dépenses d’aide sociale à l’enfance, consécutive notamment au début de 
l’application de la loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants. 

Les intérêts de la dette diminueraient à nouveau (- 6,6 %) : la remontée des taux d’intérêt ne se ferait 
ressentir que progressivement, 2022 bénéficiant à la fois de la baisse de l’encours, quasiment régulière 
depuis 2016, et de taux toujours inférieurs à ceux des emprunts venant à terme. 
 
Les recettes de fonctionnement augmenteraient moins en 2022 (+ 3,0 %) qu’en 2021 (+ 6,4 %), avec 
une évolution assez proche pour les recettes fiscales (+ 2,7 %). Les DMTO sont restés dynamiques au cours 
des trois premiers trimestres de 2022. Néanmoins, un retournement de tendance semble s’être amorcé à 
la fin de l’été, qui amène à anticiper une relative stabilité des recettes correspondantes entre 2021 et 
2022. Ce retournement devrait se confirmer en 2023. 

La fraction de TVA perçue par les Départements serait cependant en forte progression, de près de 10 % 
(en accord avec les prévisions du projet de loi de finances pour 2023), moins en lien avec la reprise 
économique qu’avec une inflation particulièrement marquée. La TICPE et la TSCA pourraient conserver 
leurs évolutions tendancielles (stabilité pour la première et de l’ordre de + 2 % pour la seconde) sans réel 
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impact de nouveaux transferts de compétences. En revanche, la CVAE diminue, de façon décalée dans le 
temps, de 3,4 %, consécutivement à la crise sanitaire et donc à la récession de 2020. 

Les dotations et compensations fiscales progresseraient légèrement (+ 0,9 %), principalement sous l’effet 
d’une dotation exceptionnelle qui vise à compenser la forte diminution de la dotation de compensation 
péréquée assise sur les frais de gestion N-1 de la taxe foncière sur les propriétés bâties, baisse liée à la 
réforme des impôts de production. 

Un rythme de croissance particulièrement élevé est anticipé pour les participations reçues (+ 13,3 %) du 
fait de crédits supplémentaires en provenance de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
(CNSA). L’écart provient de nouvelles enveloppes destinées au financement de la « PCH parentalité » 
évoquées plus haut, des différentes revalorisations salariales des aides à domicile, de l’instauration d’un 
tarif minimal des heures d’aide à domicile et de la dotation complémentaire pour les actions améliorant 
la qualité des services d’aide et d’accompagnement à domicile.  

L’épargne brute serait en très légère diminution en 2022, conservant ainsi un niveau haut par rapport 
aux années précédant 2021. L’épargne nette, quasi-stable, viendrait financer environ 60 % des 
investissements, dont la dynamique devrait rester importante (+ 8,7 %). Les subventions versées, 
relativement stables entre 2019 et 2021, augmenteraient ; ce serait également le cas des dépenses 
d’équipement même si une partie serait en lien avec une hausse significative des coûts des matériaux. Les 
collèges bénéficieraient de cet élan au même titre que les projets tournés vers la transition écologique 
partiellement financés par l’État dans le cadre du Plan de relance.  

Les subventions et participations reçues en investissement augmenteraient de nouveau en 2022 (+ 4,4 % 
après + 7,4 % en 2021), les crédits supplémentaires prévus au titre des mesures sectorielles du Plan de 
relance et de la DSID n’ayant pas tous été versés en 2021. Le fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée (FCTVA) progresserait également fortement (+ 8,0 %). Ces recettes accompagneraient les 
investissements à hauteur de 22 %. Bien qu’en retrait de 7,7 % par rapport à 2021, avec un niveau 
comparable à ceux observés avant la crise sanitaire (entre 2016 et 2019), les emprunts viendraient 
compléter le financement. Compte tenu d’un niveau de remboursement d’emprunts supérieur, l’encours 
de dette diminuerait de 2,5 %. Le résultat de l’exercice serait excédentaire et induirait une croissance 
de la trésorerie de presque 7 %. 

 

3- Le contexte règlementaire 

 

3-1 Le contexte économique  

Il est important de rappeler le scénario macroéconomique associé à la loi de finances pour 2023 à travers 
les 4 indicateurs essentiels suivants qui ne sont pas favorables à l’équilibre budgétaire. 

En effet, la France, comme l’ensemble des pays de l’union européenne ou des autres pays en général, a 
connu des périodes plus stables où les prévisions pouvaient être établies avec plus de certitudes.  

Indicateurs économiques 
2020 

(constaté) 
2021 

(constaté) 
2022 

(estimé) 
2023 

(prévu) 

Taux de croissance 
 

-7,9 % +6,8 % +2,7 % +1 % 

Inflation 
 

+0,2 % +1,6 % +5,4 % +4,2 % 

Taux d’intérêt courts (Euribor 3 mois) 
 

Inférieur à    
0 % 

Inférieur à    
0 % 

+ 0,6 % +2,4 % 

Taux d’intérêt longs (OAT 10 ans) 
 

0 % 0 % +1,50 % +2,60 % 

Sources : Séminaire PLF 2023 du 8/11/2022 – Ressources Consultants Finances 



Rapport d’orientations budgétaires 2023 
16 

 

L’incidence de l’inflation sur le coefficient d’actualisation des valeurs locatives en 2023 : 

Depuis 1992, le taux d’inflation n’a jamais dépassé 3 %, il était en moyenne aux environs de 1,6 %. 

Le tableau suivant présente le taux d’inflation (hors tabac) depuis 2018 et sa prévision jusqu’en 2026 : 

 
Années 
 

 
2018 

 
2019 

 
2020 

 
2021 

 
2022 

 
2023 

 
2024 

 
2025 

 
2026 

 
Prévisions taux inflation 
intégrées au Projet de loi 
de finances 
 

 
1,00 

 
1,30 

 
1,00 

 
0,60 

 
1,50 

 
4,30 

 
3,00 

 
2,10 

 
1,75 

 
Révisions en cours 
d’année 
 

  
5,40 

 

 
Taux inflation définitif 
 

 
1,60 

 
0,90 

 
0,20 

 
1,60 

  

Sources : Séminaire PLF 2023 du 8/11/2022 – Ressources Consultants Finances 

 

Les prévisions 2023 sont basées sur l’accélération en cours de la hausse des salaires, l’évolution des prix 
de l’énergie, l’augmentation des produits importés suite à la dépréciation de l’euro par rapport au dollar 
et la poursuite de la diffusion des hausses sur les prix à la consommation (alimentaire, services, …). 

La hausse récente des prix entraîne une revalorisation importante des valeurs locatives concernant les 
locaux affectés à l’habitation et les immobilisations passibles de la taxe foncière, la formule de révision 
étant totalement indexée sur les prix. 

Rappel de la formule de révision : 

An* = 1 + (IPCH* novembre n-1 –  IPCH novembre n-2) 

                                     IPCH novembre n-2 

Si        IPCH novembre n-1 > IPCH novembre n-2    

Sinon 1 car aucune actualisation régressive 

 

*An : actualisation année n 

*IPCH : indice des prix à la consommation harmonisé (indice calculé par Eurostat pour chaque pays de 
l’Union Européenne et quelques pays européens ; permet un calcul comparable pour l’ensemble de ces 
pays). 
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L’actualisation des valeurs locatives pour 2023 a été arrêtée à 7,1%. 

 

 

 

 

 

 

 

Le ralentissement du rebond de la croissance économique française : 

Le rebond que la France a connu en 2021 (post covid) aura été de courte durée. 

Les prévisions de croissance validées par le Haut Conseil des Finances Publiques se présentent ainsi : 

 
Années 
  

 
2018 

 
2019 

 
2020 

 
2021 

 
2022 

 
2023 

 
2024 

 
2025 

 
2026 

 
Taux de croissance du PIB en 
% 
 

 
1,9 

 
1,8 

 
-7,9 

 
6,8 

 
2,7 

 
1,0 

 
1,6 

 
1,7 

 
1,7 

 

Les prévisions à partir de 2023 sont soumises à des aléas élevés, qui suscitent la plus grande prudence, 
dont les principaux sont : 

- L’évolution du conflit en Ukraine pèsera sur le comportement des agents économiques et sur la 
difficulté d’approvisionnement de certaines matières premières. 

- Le niveau d’atterrissage des grands pays partenaires de la France n’est pas garanti malgré les 
différents plans de soutien économique ; une rupture dans l’approvisionnement en gaz ou une 
hausse des tensions sur la dette seraient de nature à aggraver la croissance. 

- La situation sanitaire n’est pas stabilisée malgré la vaccination, une meilleure adaptation des 
populations et les mesures prises par les pouvoirs publics. 

- Les ménages français ayant plus épargné depuis 2020, une baisse graduelle pourrait soutenir 
davantage l’économie et la consommation que ce qui est prévu de façon prudente. 

- L’évolution des exportations françaises reste également incertaine malgré une fiscalité plus 
avantageuse pour les entreprises et une amélioration de la compétitivité. 

- En dernier lieu, les aléas climatiques de plus en plus fréquents et intenses peuvent freiner l’activité 
économique. 

 
3-2 La loi de programmation des finances publiques (LPFP) 2023-2027 :  

Le texte a été présenté le 26 septembre 2022 au Conseil des Ministres ; il a été rejeté en 1ère lecture par 
l’Assemblée Nationale le 25 octobre 2022 ; il a été adopté en 1ère lecture par le Sénat le 2 novembre 2022 
moyennant quelques modifications dont la principale pour les collectivités territoriales qui instaurait le 
pacte de confiance et l’encadrement contraignant des budgets à venir. Le pacte confiance avait été 
temporairement intégré dans le projet de loi de finances avant d’être retiré in-extremis. Les travaux sur la 
loi de programmation des finances publiques vont se poursuivre au cours du premier semestre 2023, avec 
un éventuel retour du pacte de confiance sous une forme différente… 

  
2018 

 
2019 

 
2020 

 
2021 

 
2022 

 
Loi de 

finances 
2023 

 

 
Coefficient annuel 
d’actualisation des 
valeurs locatives 

 

 
 

+1,2 % 

 
 

+2,2 % 

 
 

+1,2 % 

 
 

+0,2 % 

 
 

+3,4 % 

 
 

+7,1 % 
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3-3 La loi de finances pour 2023 :  

Au terme d’un parcours chaotique avec le recours systématique à l’article 49.3, la loi de finances pour 
2023 a été publiée au journal officiel du 31 décembre 2022. 

Elle reste dans la continuité des années précédentes à travers ses principales mesures qui diminuent 
progressivement le niveau de pression fiscale. 

Les principales mesures concernent la suppression de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
(CVAE) qui poursuit l’allègement des impôts de production initié depuis 2021 et la mise en place de 
dispositifs pour aider les collectivités à faire face à la hausse des coûts de l’énergie. 

 
La suppression de la CVAE :  

Pour favoriser la compétitivité des entreprises françaises et améliorer l’attractivité économique du territoire, 
l’Etat avait réduit de moitié le taux de la CVAE. L’Etat poursuit dans cette dynamique avec la suppression 
de la CVAE payée par les entreprises en deux temps : la moitié en 2023 et la totalité en 2024, soit un 
allégement de 8 Mds d’€ pour les entreprises. 

La loi de finances pour 2023 prévoit d’affecter aux collectivités bénéficiant en 2022 de recettes de CVAE 
(bloc communal à 53 % et Départements pour 47 %) une fraction de TVA permettant une compensation à 
l’euro près. Cette compensation serait pérenne et dynamique. 

La compensation sera divisée en 2 parts :  

- Part 1 : part individuelle : moyenne annuelle CVAE de 2020 à 2023 inclus + compensation 
d’exonération de 2020 à 2023. 

- Part 2 : part dynamique qui sera reversée pour les Départements et affectée à un fonds national 
de l’attractivité économique des territoires pour les communes et les EPCI.  

Pour l’Allier, classée dans les Départements ruraux à faible densité, les études montrent que depuis 
l’instauration de la CVAE, l’évolution nationale de la TVA a été supérieure à l’évolution de la CVAE 
départementale.  

 
Moyenne évolution CVAE nationale de 2011 à 2022 
 

 
+ 27 % 

 
Evolution CVAE de l’Allier de 2011 à 2022 
 

 
+ 22 % 

 
Evolution TVA nette nationale de 2011 à 2022 
 

 
+ 44 % 

Sources : Séminaire PLF 2023 du 8/11/2022 – Ressources Consultants Finances 

Le fonds national de péréquation de la CVAE est supprimé et intégré dans la fraction de TVA qui compense 
la disparition de la CVAE. 

  

Le produit de TVA :  

Depuis 2018, un transfert massif de TVA nationale s’opère de l’Etat vers les collectivités territoriales 
(remplacement de la DGF régionale, suppression progressive de la TH sur les résidences principales, 
suppression progressive de la CVAE). En 2023, 28% de la TVA nationale sera reversée aux collectivités 
territoriales, l’Etat ne conservant plus que 45% de la TVA nationale. 
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Mis à part en 2020, année de la crise sanitaire, la tendance annuelle est plutôt tournée vers une 
augmentation de TVA qui garantit une hausse identique du produit correspondant versé aux collectivités. 

La loi de finances pour 2023 révise la prévision de hausse de TVA nette au titre de 2022 de +9,6%. Cette 
fraction supplémentaire figurera au compte administratif 2022, et une dernière régularisation sera opérée 
en début d’exercice au regard de l’évolution 2022 définitive connue. 

La loi de finances pour 2023 prévoit une hausse de la TVA nette en 2023 de +5,1% par rapport à la TVA 
nette définitive 2022. 

Cette prévision laisse présager une forte dynamique sur la fraction de TVA nette reversée aux collectivités 
mais elle sera corrigée en septembre 2023, et définitive en début d’année 2024. Les Départements doivent 
composer avec cette nouvelle recette dont la prévision est plus incertaine que celle de la taxe sur le foncier 
bâti et dont le montant définitif est connu très tardivement dans l’année. 

 

Les concours financiers de l’Etat : 

L’évolution de l’enveloppe rebasée de DGF (liée à la recentralisation du RSA de la Réunion et de la 
Seine-Saint-Denis) à répartir est la suivante : 

  
DGF 2022 
rebasée 

 

 
Variation 

 
DGF 2023 mise en 

répartition 

 
Variation 

en % 

 
DGF à répartir 
 

 
26 605,2 M € 

 
+ 319,4 M € 

 
26 924,6 M € 

 
+ 1,20 % 

 
Départements 
 

 
8 277 M € 

 
- 0,6 M € 

 
8 276,4 M € 

 
- 0,01 % 

 
Bloc communal 
 

 
18 328,2 M € 

 
+ 320,0 M € 

 
18 648,2 M € 

 
+ 1,75 % 

 

Les Départements dont le potentiel financier par habitant est supérieur à 95 % de la moyenne nationale 

feront l’objet d’un prélèvement sur la dotation forfaitaire. 

 
Le dispositif de compensation péréquée : 

En 2022, l’enveloppe était de 1 005 M€. Elle a permis de réduire le reste à charge sur les allocations 
individuelles de solidarité de 9,6% et a corrigé légèrement les inégalités de reste à charge par habitant 
entre les Départements. 

En 2023, l’enveloppe mise en répartition serait ramenée à 995 M € soit une réduction de 1%. 

 
Les variables d’ajustement : 

Depuis 2017, les variables d’ajustement des Départements sont constituées de la Dotation de 
Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle (DCRTP) et des anciennes compensations fiscales 
correspondant à la fiscalité que les Départements percevaient jusqu’en 2010 (FNP, TP et TH). Ces 
anciennes compensations fiscales sont nommées « dotation de compensation pour transferts de 
compensations d’exonération de fiscalité directe locale » (DTCE-FDL). 
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La loi de finances pour 2023 prévoit : 

- Une diminution de 10 M € des DTCE-FDL soit -2,7 %,  
- Une diminution de 5 M € de la DCRTP soit -0,4 %.  
 
Ces 2 diminutions sont réparties entre les Départements proportionnellement à leurs recettes réelles de 
fonctionnement. 

 

La recentralisation du RSA : 

Cette possibilité a été laissée à titre définitif en premier aux Départements ultramarins : la Guyane et 
Mayotte en 2019 et la Réunion en 2020. 

Cette possibilité a été laissée à titre expérimental en second aux Départements avec une situation 
financière fragile et une hausse des dépenses de RSA : les Pyrénées Orientales et la Seine Saint Denis 
depuis le 1er janvier 2022. 

Pour la 3ème fois, cette possibilité est laissée à titre expérimental aux Départements au 1er janvier 2023 
et cela pour une durée de 4 ans. Quatre Départements sont concernés : l’Ariège, la Guadeloupe, la 
Meurthe-et-Moselle, la Haute-Vienne, mais les deux derniers cités pourraient ne pas être éligibles. 

 
La répartition des FDPTP (Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle) et FDP DMTO 
(Fonds Départemental de Péréquation des Droits de Mutations à Titre Onéreux) : 

En 2023, un point de vigilance particulier sera nécessaire lors de la répartition de ces 2 fonds par les 
Départements au profit du bloc communal. 

Pour mémoire, la loi de finances pour 2022 a réformé les indicateurs de richesse fiscale (potentiel fiscal, 
financier et financier agrégé) et d’effort fiscal du bloc communal. Les nouvelles modalités de détermination 
du potentiel fiscal et de l’effort fiscal des communes font l’objet d’une prise en charge progressive s’étalant 
de 2022 à 2028. Ces indicateurs étant des critères (obligatoires ou facultatifs selon les décisions des 
Départements) pour la détermination des 2 fonds, cette réforme aura des incidences sur les attributions 
individuelles des communes et EPCI. 

De plus, la loi de finances pour 2023 prévoit la suppression du critère « linéaires de voirie » et son 
remplacement par un critère de « superficie et de densité ». Ce critère risque de disparaître des bases de 
données DGF communales dès 2023. Ce critère est déclaratif et n’est pas en mesure d’être contrôlé. 

 

La loi de finances pour 2023 intègre différents dispositifs d’aide face au choc énergétique : 

La crise énergétique et l’inflation, en partie liées à la guerre en Ukraine, marquent la loi de finances initiale 
pour 2023. 

Le principal aléa est l’évolution de la guerre en Ukraine et ses conséquences sur l’activité des prix de gros 
de l’énergie. 

Pour diminuer la facture d’énergie des collectivités locales, le gouvernement a mis en place de nouvelles 
aides ou adapter les précédentes à compter du 1er janvier 2023 : elles se composent du bouclier tarifaire, 
de l’amortisseur électricité et du filet de sécurité. 

 

 

 



Rapport d’orientations budgétaires 2023 
21 

 

Les aides de l'Etat aux collectivités en 2023 pour limiter les conséquences de la hausse des prix de l'énergie 

  

    

TYPE D'AIDE 
COLLECTIVITE 

ELIGIBLE CONDITIONS EFFETS 

LE BOUCLIER 
TARIFAIRE 

Communes                            
(environ 30 000 seront 

concernées) 

- Moins de 10 agents 

Hausse des tarifs du gaz et de l'électricité 
limitée à 15 %  ( en 2022, la hausse était 

limitée à 4%) 

- Moins de 2 M € de recettes 

- Puissance < 36 kVa 

- Eligible aux tarifs réglementés de vente 
d'électricité (TRVe) 

L'AMORTISSEUR 
ELECTRICITE 

Collectivités non-
éligibles au bouclier 

tarifaire 
- Ne se cumule pas avec le bouclier tarifaire. 

Prise en charge de 50 % du prix de 
l'électricité hors acheminement et taxes 
comprise entre 0,18 € et 0,5 € /kwh soit 

(0,5 €/kwh maxi - 0,18 €/ kwh) x 50 % 

LE FILET DE 
SECURITE 

Bloc communal dès 
2022 Départements à 

compter de 2023 

- Baisse de l'épargne brute de plus de  15 % 
entre 2022 et 2023 

Dotation de l'Etat pour les Départements 
: 

- Hausse dépenses énergie > 50 % hausse des 
recettes réelles de fonctionnement 

(Hausse des dépenses d'énergie - 50 % 
hausse des RRF) x 50 % - Potentiel financier ou fiscal / habitant < 

(moyenne de la strate) x 2 

- Cumulable avec l'amortisseur électricité 

 

Le fonds vert : 

Le 27 août 2022, la première ministre du gouvernement a annoncé la mise en place d’un fonds 
d’accélération de la transition écologique dans les territoires dit « fonds vert », d’un montant de 2 Mds 
d’euros, à destination des collectivités territoriales et de leurs partenaires, pour accélérer la transition 
écologique. 

Les crédits correspondants seront déconcentrés aux préfets à qui il appartiendra de sélectionner et 
d’instruire les projets. 

Trois grands types d’actions pourront bénéficier de cette aide : le renforcement de la performance 
environnementale dans les territoires, leur adaptation au changement climatique et l’amélioration du 
cadre de vie. 

Parmi les accompagnements du fonds vert citons :  

- L’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics locaux. 
- L’aide à la gestion et à l’extension des aires naturelles protégées. 
- L’aide à la création ou au développement des zones à faibles émissions – mobilité. 
- L’aide au recyclage des friches. 
- L’aide à la renaturation en ville. 
- L’aide au tri et à la valorisation des déchets. 
- L’aide à la prévention des risques inondation, effondrement glaciaire, cycloniques, incendies de 
forêt, recul du trait de côte. 
- L’aide au rétablissement des continuités écologiques. 
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Pour aider les projets à émerger, un soutien en ingénierie sera possible auprès de différentes agences. 

Certaines précisions et modalités d’application sont encore attendues et notamment le taux d’intervention 
de l’Etat. 

 

 

 
 

Partie 2 – Un exercice budgétaire 2022 qui 
accompagne la reprise 

 

1- Des recettes de fonctionnement soutenues par une conjoncture économique 
favorable 
 

Les recettes sont projetées à hauteur de 444,6 M€, soit une hausse de +2,4% par rapport au compte 
administratif 2021.  

L’exercice 2022 est marqué par la première année d’application de la dynamique de TVA à la fraction 
attribuée aux départements en remplacement de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Ce taux de 
croissance projeté à 9,6% au moment de préparer les orientations budgétaires, est nettement supérieur à 
la prévision inscrite en loi de finances pour 2022 (+5,4%). Le produit de TVA est attendu à hauteur de 
105,6 M€, soit +9,2 M€ par rapport à 2021.   

Les recettes de fiscalité directe locale sont proches de la stabilité par rapport à 2021 (-0,2%). La CVAE 
est en légère croissance de 0,6% pour atteindre 14,7 M€.  L’IFER est en hausse de 4,3% avec un montant 
prévisionnel de 1,9 M€. 

Le produit des DMTO s’est maintenu à un niveau élevé en 2022 après une année 2021 exceptionnelle. 
La recette prévisionnelle est de 35 M€, soit – 2 M€ par rapport à 2021. Cette évolution est proche de la 
tendance constatée au niveau national. Le second semestre 2022 laisse entrevoir un exercice 2023 plus 
difficile, les transactions immobilières étant en baisse. 

Le fonds de péréquation globalisé, assis sur les recettes des DMTO, assure au Département en 2022 
une recette de 25,8 M€, en hausse de 3% par rapport à 2021. En effet, au niveau national, le fonds 
constitué à partir des recettes des DMTO de l’année précédente a fortement augmenté pour atteindre   
1,89 Mds d’euros, soit +14% par rapport à 2021. Le Comité des Finances Locales a décidé la mise en 
réserve de 191 M€ de sorte que le montant reversé atteigne 1,69 Mds d’euros, en hausse de +6%. La 
réserve constituée pour l’ensemble des Départements bénéficiaires est actuellement de 248,7 M€. La 
contribution du Département au titre de ce fonds est passée de 2,4 M€ à 3,1 M€ en 2022. 

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) s’élève à 50,7 M€ au titre de l’exercice 2022, le montant 
perçu était de 51,1 M€ en 2021. 

La TSCA (taxe spéciale sur les conventions d’assurances) reste dynamique et globalement le montant 
attendu pourrait approcher les 72,6 M€ soit une hausse de 5,1%. 

Les allocations individuelles de solidarités demeurent partiellement compensées par l’Etat. 
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En compensation du RSA, le Département perçoit chaque année le même montant de 27 391 959 € au 
titre de la Taxe Intérieure sur la Consommation de Produits Energétiques (TICPE). Le Fonds de Mobilisation 
Départemental pour l’Insertion, qui finance une partie du RSA, atteint pour 2022 la somme de               
3 094 470 €, soit +7% € par rapport à 2021. La loi de finances rectificatives de juillet 2022 prévoit dans 
son article 12 une enveloppe exceptionnelle de 120 M€ pour compenser la revalorisation anticipée du 
montant forfaitaire du RSA sur l'inflation. Le montant versé à ce titre s’élève à 748 K€ mais ne sera pas 
reconduit en 2023. 

Le financement de l’APA et de la PCH est complété par la CNSA. Au titre de l’APA, la recette est estimée 
à 21,9 M€ et pour la PCH à 5 M€. Une hausse importante est à noter sur la partie PCH, une enveloppe a 
été attribuée aux Départements, au titre de la PCH parentalité mise en œuvre en fin d’année 2021. 

Evolution des recettes liées aux trois allocations individuelles de solidarité depuis 2018 :  

En euro 2019 2020 2021 CA projeté 2022 

APA 19 989 076 20 191 892 22 227 882 21 900 000 

PCH   3 582 851 3 674 755 3 815 367 5 040 000 

RSA* 33 994 109 33 872 099 34 101 966 34 000 000 

TOTAL 57 566 036 57 738 746 60 145 215 60 940 000 

*Hors compensation exceptionnelle 2022 (748 K€) 

 

2- Des dépenses de fonctionnement marquées par l’inflation et les mesures 
règlementaires  

La reprise de l’activité économique au sortir de la crise sanitaire associée à l’apparition du conflit en 
Ukraine a généré un contexte inflationniste mondial. Les prix de l’énergie ont explosé, mettant en difficultés 
de nombreuses collectivités locales. En parallèle, l’Etat a dû prendre des mesures règlementaires pour 
soutenir le pouvoir d’achat des salariés et des fonctionnaires. Durant cet exercice 2022, le Département a 
appliqué les différentes mesures règlementaires imposées, tout en poursuivant les efforts d’optimisation 
des dépenses de fonctionnement. Conserver une épargne brute suffisante pour investir sur le territoire, 
tout en limitant l’endettement, demeure la pierre angulaire de la stratégie financière du Département.  

Globalement, l’évolution entre 2021 et 2022 des dépenses réelles de fonctionnement est projetée à 
+3,9%, avec un montant prévisionnel 2022 de 375,7 M€. 
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L’évolution des charges à caractère général de 2015 à 2022 projetée : 

 
 
L’essentiel des postes de dépenses des charges à caractère général est en hausse et deux facteurs 
principaux expliquent cette tendance :  

- La reprise d’une activité totalement normale au Département après deux années marquées par la 
crise sanitaire, 

- Une forte inflation sur la plupart des dépenses (énergie, carburant, fournitures de voirie, papier, 
fournitures, maintenance…) 

 
L’évolution des charges de personnel de 2015 à 2022 projetée : 

2017 : 2,5 M€ de charges en plus liées au transfert du personnel de l'UTS, 
2018 : 1,1 M€ de charges en plus liées au transfert du personnel MDPH et CLIC, 
2021 :  542 K€ de charges en moins liées aux personnels des transports scolaires transférés à la région. 

 
 
La gestion des ressources humaines a été fortement impactée en 2022 par de nombreuses mesures 
règlementaires : 

- Trois augmentations du SMIC sur 2022 (janvier, mai et août), 
- Application du SEGUR à la Fonction Publique Territoriale sous forme de Complément de Traitement 

Indiciaire (en 2022, 795 K€ pour 272 agents et en prévision 2023 sur la base du mois de janvier, 
1 084 K€ pour 260 agents) 

- Revalorisation des grilles des catégories C avec bonification ayant pour conséquence une         
accélération des avancements d’échelon, 
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- Augmentation du point d’indice de 3,5% en juillet, de 4,69 € à 4,85 €, 
- Revalorisation des grilles de catégorie B au 1er septembre, 
- Loi du 7 février 2022 dite « loi Taquet » et décret du 31 août 2022 applicable aux Assistants 

Familiaux qui vise notamment à revaloriser à hauteur du SMIC, pour chaque enfant confié, les 
contrats intermittents et l’indemnité d’attente,  

- Revalorisation de 10% des indemnités kilométriques (en mars avec effet rétroactif janvier). 

Afin de soutenir le personnel de la collectivité face à la problématique du pouvoir d’achat, une subvention 

de 300 K€ a été versée au COS en fin d’année, dans le cadre d’un dispositif d’aide exceptionnelle attribuée 

aux agents sur critères sociaux. 

 

L’évolution des dépenses liées aux allocations individuelles de solidarité de 2015 à 
2022 projetée : 

 

L’évolution des AIS reste contenue en 2022 à +0,7% par rapport à 2021. 
Le RSA représente presque 50% des AIS. Malgré la double revalorisation en 2022 du montant de 
l’allocation versée (1,8% au 1er avril et 4% au 1er juillet), l’allocation baisse de 3,4% par rapport à 2021 
grâce à la diminution du nombre de bénéficiaires constatée sur l’année, tendance confirmée au niveau 
national.  

Le montant de l’APA est en hausse de 4,2% par rapport à 2021. Malgré un nombre de bénéficiaires plutôt 
stable, les dépenses sont en hausse avec pour principal motif l’application de l’avenant 43 en année pleine, 
estimée à 2,5 M€ avec une compensation en recettes proche de 1,2 M€. L’instauration d’un tarif plancher 
à 22 € de l’heure pour les services d’aide à domicile et la hausse des dépenses dans les établissements 
contribuent aussi à cette augmentation. 

Sur l’exercice 2022, la PCH est l’aide individuelle qui connaît la plus forte augmentation (+8,6%). Les 
mêmes facteurs d’évolution que pour l’APA se retrouvent au niveau de la PCH. De plus, le nombre de 
bénéficiaires reste dynamique depuis plusieurs années. 
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Evolution du nombre de bénéficiaires : 

 

 
Les graphiques suivants présentent :  

- En bleu, le coût brut des trois AIS, soit 114,9 M€ en 2015 pour 135,8 M€ au CA projeté 2022, 
soit une progression sur 7 ans de 18,2%, 

- En vert clair, les compensations de l’Etat pour le RSA et de la CNSA pour l’APA et la PCH, soit 
55,1 M€ en 2015 pour 61,7 M€ au CA projeté 2022, soit une progression de 12%, 

- En vert foncé apparaissent différents dispositifs mis en place par l’Etat : le dispositif de 
compensation péréquée, le fonds de solidarité des Départements, le fonds de 
stabilisation. Ce dernier a été remplacé en 2021 par une fraction de TVA complémentaire 
mais sur l’exercice 2021, et pour aider les Départements dans le contexte de la crise sanitaire, le 
fonds de stabilisation et la fraction complémentaire de TVA ont coexisté. La compensation 
exceptionnelle du RSA perçue en 2022 en lien avec les deux revalorisations annuelles votées par 
l’Etat est intégrée (748 K€). En 2015, le montant était de 14 M€ ; en 2022, la projection est établie 
à 22,7 M€, soit une progression de 62,1%. 

- En rouge, le reste à charge du Département, qui était de 59,8 M€ en 2015 pour 74 M€ en 2022 
projeté, soit une progression de 23,7%. Ce pourcentage d’évolution est ramené à 12,2% avec la 
prise en compte des dispositifs de compensation. Ce dernier graphique marque l’importance prise 
par les dispositifs complémentaires de compensation pour notre département. 
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Dans le secteur de l’enfance, la principale préoccupation des derniers exercices comptables se portait sur 
la prise en charge des MNA (Mineurs Non Accompagnés). En 2019, un pic de dépenses de 8,9 M€ avait 
été atteint pour l’hébergement des MNA. Depuis, des structures ont été mises en place pour limiter les 
coûts d’accueil et la crise sanitaire a ralenti l’afflux de jeunes. Pour 2022, la prévision de dépenses s’établit 
à 3,7 M€. 

En revanche, les frais liés à l’accueil des enfants augmentent de manière exponentielle. Le nombre 
d’enfants à placer est en forte croissance et des places ont été ouvertes dans des structures existantes voire 
nouvelles. En parallèle, le recrutement de nouveaux assistants familiaux reste compliqué. Même si le 
Département mène des actions fortes en ce sens, la croissance des frais d’hébergement pour les enfants 
en établissement est de 18% pour atteindre 28,6 M€. Le nombre d’enfants confiés au cours de l’année 
2019 était en moyenne inférieur à 1 000, à fin 2022 ce chiffre est supérieur à 1 500. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport d’orientations budgétaires 2023 
28 

 

L’évolution des intérêts de la dette de 2015 à 2022 : 

 

 

Après avoir nettement diminué depuis 2016, les intérêts de la dette ne baissent que très légèrement en 
2022 et indiquent le changement de tendance en cours. En lien avec le contexte inflationniste, les banques 
centrales ont remonté plusieurs fois leurs taux directeurs, entraînant une hausse généralisée des conditions 
pour les emprunteurs.  

 

3- Un plan d’accompagnement pour soutenir la reprise post crise sanitaire 

L’exercice 2022 est marqué par un volume d’investissement important. Au moment des orientations 
budgétaires 2022, un plan d’accompagnement de 200 M€ sur 3 ans avait été annoncé pour soutenir le 
territoire, l’accompagner dans la reprise économique et en développer l’attractivité. En parallèle, l’Etat a 
proposé, pendant la crise sanitaire, une nouvelle aide, la Dotation de Soutien à l’Investissement des 
Départements – Rénovation Thermique (DSID-RT) pour encourager les collectivités à investir sur des projets 
de travaux liés à la transition énergétique. Le Département a révisé sa programmation de travaux afin de 
bénéficier de ses subventions et poursuivre l’entretien et la rénovation de son patrimoine bâti. 

Le montant global d’investissement prévisionnel pour 2022 est proche de 85 M€, en forte hausse par 
rapport à 2021 (65,6 M€) et nettement supérieur au volume constaté ces dernières années. 

Le graphique ci-dessous illustre l’évolution des dépenses d’investissement du département et la répartition 
entre dépenses directes et indirectes : 
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- Investissement direct : 42 M€ 

L’exercice 2022 est marqué par le lancement de travaux de réhabilitation énergétique programmés dans 
le cadre de l’enveloppe de la DSID-RT. Ces rénovations portent autant sur les bâtiments départementaux 
que sur les collèges. Pour rappel, au titre du plan Collèges 2030, une autorisation de programme de         
45 M€ a été votée en début de mandature. Dans le domaine des routes, l’accent a été mis sur des travaux 
sur les ouvrages d’art dont l’exécution budgétaire a été parfaite. Une partie a bénéficié de financement 
DSID. Le Département a poursuivi la mise en valeur de son patrimoine naturel avec notamment 
l’aménagement des Gorges de la Bouble mais également son patrimoine historique avec l’acquisition de 
la maison dite « synagogue » à Hérisson. 

 

- Investissement indirect : 43 M€ 

Le Département reste un partenaire dynamisant pour les projets du territoire. Durant la crise sanitaire, des 
enveloppes exceptionnelles ont été ouvertes pour permettre la réalisation de projets et contribuer à la 
relance économique du territoire. Pour rappel, en 2022, une AP de 60 M€ a été votée sur la période 2022-
2027.  

En fin d’exercice 2022, afin d’appuyer son soutien au bloc communal, une modification du dispositif des 
aides aux communes a été adoptée pour accélérer le versement des subventions aux communes et aux 
intercommunalités (versement de 4 M€). 

La subvention d’investissement du SDIS pour 2023 a été doublée pour passer à 2 M€ avec un versement 
anticipé sur la fin de l’exercice 2022. 

Le Département s’est encore montré présent financièrement pour soutenir des investissements dans le 
secteur de la culture, de l’agriculture, de l’environnement etc… 

Un niveau d’aide record qui marque le soutien du Département aux acteurs du développement du territoire 
Bourbonnais et à l’amélioration du cadre de vie paysager et patrimonial. 
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4- Les ratios d’analyse financière 2022  

 
La santé financière d’une collectivité s’analyse au regard de l’évolution d’indicateurs clefs. Au sortir de la 
crise sanitaire et dans un contexte 2022 marqué par le conflit en Ukraine et les tensions inflationnistes, les 
finances du département résistent. La poursuite des efforts sur les dépenses de fonctionnement ainsi que 
la bonne tenue des recettes de DMTO ont permis de limiter la baisse de l’épargne après une année 2021 
exceptionnelle. 

L’épargne brute, qui correspond à la différence entre les recettes réelles et les dépenses réelles de 
fonctionnement, sur un exercice donné, représente la clef de voûte des finances d’une collectivité.  Elle 
indique de quelle marge de manœuvre la collectivité dispose pour financer ses investissements, après avoir 
couvert l’ensemble des charges de fonctionnement annuel. 

Après avoir atteint un niveau sans précédent de 72,4 M€ en 2021, la prévision anticipe un niveau de    
68,9 M€ en 2022 soit une baisse de 4,8%. Ce niveau d’épargne reste nettement supérieur à celui constaté 
entre 2015 et 2020, et loin du seuil d’alerte fixé à 35 M€. 

Evolution de l’épargne brute depuis 2015 : 

 

Le taux d’épargne brute, qui rapporte l’épargne brute aux recettes réelles de fonctionnement, est un 
deuxième indicateur utilisé dans le cadre de l’analyse financière des comptes des collectivités. Cet 
indicateur représente la part des recettes de fonctionnement qui peut être affectée à de l’investissement. 
Un taux d’épargne brute de 10% est considéré comme satisfaisant, le seuil d’alerte se situant en dessous 
des 8%. 

Comme pour l’épargne brute, ce taux est en baisse par rapport à 2021, mais reste à un niveau nettement 
supérieur aux exercices 2017-2020, et loin du seuil d’alerte. 
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Evolution du taux d’épargne brute depuis 2015 : 

 

Un troisième indicateur est fondamental dans l’analyse financière des collectivités : la capacité de 
désendettement. En effet cet indicateur associe le niveau de l’encours de dette avec l’épargne brute afin 
de mesurer les capacités de la collectivité à honorer la totalité du service de la dette, en nombre d’années, 
si elle consacrait la totalité de l’épargne brute à ce poste. Le calcul rapporte simplement l’épargne brute 
à l’encours de dette et permet de comparer toutes les collectivités. Il s’apprécie dans la durée car un 
événement exceptionnel peut biaiser le calcul sur un exercice donné. 

Notre stratégie financière, en phase avec les recommandations concernant les finances locales, fixe le seuil 
d’alerte à 10 années.  

Au regard du volume d’emprunt prévisionnel pour 2022 et de l’épargne brute attendue, l’encours de dette 
devrait s’élever à 269,9 M€ à la fin de l’exercice. L’objectif de ne pas dépasser le montant d’encours 
constaté en 2015, à savoir 305,5 M€ est largement respecté. Ce niveau d’endettement de 269,9 M€ offre 
une assise solide à la collectivité pour poursuivre ses investissements au service du territoire. 

La capacité de désendettement pour 2022 est projetée à 3,9 ans en légère hausse par rapport à 2021 (3,7 
ans). 
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Evolution de la capacité de désendettement depuis 2015 : 
 

 

Les ratios financiers du Département restent bien orientés en 2022 et loin des seuils d’alerte, malgré une 
légère diminution par rapport à 2021. Néanmoins, l’envolée des DMTO sur les deux dernières nous invite 
à une certaine prudence car le nombre de transactions immobilières semble ralentir. En parallèle, 
l’inflation, la remontée des taux d’intérêt et les nouvelles mesures règlementaires assombrissent l’horizon 
2023 des finances départementales.  

Le Département aborde ce nouvel exercice sur des bases financières solides qui lui permettront d’assurer 
son rôle moteur sur le territoire Bourbonnais. 

 
 

5- Un endettement stable, une dette optimisée 
 

L’article 107 de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République rend obligatoire, dans le 

rapport d’orientations budgétaires des Départements, la présence d’éléments d’informations détaillés sur 

l’évolution de l’endettement (évolution de l’encours, exposition au risque de taux au sens de la charte de 

bonne conduite, répartition entre taux fixe et taux variable et taux moyen de l’encours). Le décret du 24 

juin 2016 précise que des informations sur la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les 

perspectives pour le projet de budget doivent être présentées.  

La gestion de la dette et de la trésorerie fait partie intégrante de la stratégie financière du département et 
reste guidée par les principes suivants :  

La maîtrise du risque :  

- Contracter des emprunts sans risque, classés 1A sur la Charte Gissler, 

- Conserver un équilibre entre taux fixe et taux variable, tout en privilégiant au moment des 

consultations les offres les plus compétitives, 

- Conserver une diversification des prêteurs et consolider les relations avec l’Agence France Locale, la 

banque des collectivités à laquelle a adhéré le Département en juillet 2020, 
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La gestion active : 

- Maintenir un dialogue permanent avec l’ensemble de nos partenaires, 

- Rester en veille sur les conditions proposées par les banques et les évolutions des marchés afin de se 

montrer réactif pour saisir des opportunités de renégociation ou de refinancement, 

- Utiliser les outils financiers contractuels pour optimiser les coûts de notre trésorerie. 

 
Un changement de contexte  

Après une année 2021 caractérisée par le maintien des conditions de marchés très avantageuses pour les 
emprunteurs, l’exercice 2022 marque un tournant important. Les principales Banques Centrales ont 
remonté en plusieurs fois leurs taux directeurs durant l’année pour enrayer l’inflation dopée par la hausse 
du coût de l’énergie. Les répercussions ont été immédiates sur les taux proposés aux emprunteurs. Les 
index variables sont repassés en territoire positif au cours de l’été 2022 et les taux fixes ont grimpé en 
flèche tout au long de l’année. Après avoir atteint un point bas à plusieurs reprises en 2019 et 2020, 
proche de 0,40%, le taux fixe 15 ans cotait 0,90% fin janvier 2022, pour atteindre 3,70% au plus haut du 
mois de novembre. L’Euribor 3 mois, qui a navigué autour de -0,5% pendant de nombreux mois, a dépassé 
la barre des 2% en décembre 2022.  

Les campagnes d’emprunt 2022 ont également été perturbées par le taux d’usure qui correspond à un 
taux d’intérêt maximum légal que les établissements de crédits sont autorisés à pratiquer lorsqu’ils 
accordent un prêt. Il est calculé trimestriellement sur la base des taux constatés précédemment. Les taux 
remontant très rapidement, les banques se sont retrouvées à plusieurs reprises à devoir arbitrer entre 
prêter « à perte » ou avec de très faibles marges ou ne proposer que des taux variables.   

 

Evolution du taux fixe amortissable depuis 2018 : 

 

 

Dans ce contexte, le Département a assuré la majeure partie de son besoin de financement avec un 
emprunt contracté au mois de mai, pour un montant de 25 M€ au taux fixe de 1,70% sur 20 ans, auprès 
de la Banque Populaire. Ce taux obtenu était en dessous du taux d’usure au moment de la proposition. 

Un deuxième emprunt de 10 M€ a été contracté au taux fixe de 2,96% sur 20 ans auprès du Crédit Agricole 
Centre France. Cet emprunt sera tiré au cours de l’exercice 2023. 
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Au niveau de la gestion de trésorerie, le retour des index variables en territoire positif a pour conséquence 

la reprise de l’utilisation des emprunts dits « revolvings » afin d’optimiser nos charges financières sur ce 

type d’emprunts. Six contrats nous permettent de bénéficier de cette souplesse qui autorise le Département 

à rembourser temporairement les emprunts pour économiser des charges d’intérêts calculés sur la base 

d’un index variable, l’Ester. 

 

Un encours de dette stabilisé 

A la fin de l’exercice 2015, l’encours de dette était de 305,5 M€, alourdi notamment par la dette Dailly 

contractée dans le cadre des travaux du Contournement Sud-Ouest de Vichy (46,4 M€). Depuis cette date, 

la stratégie financière a permis de ramener cet encours à 269,3 M€ en 2021 et ce montant ne devrait pas 

dépasser les 270 M€ au terme de l’exercice 2022. L’encours de dette est stabilisé et dans le même temps, 

le niveau d’investissement devrait atteindre un niveau record proche de 85 M€. 

Evolution de l’encours de dette depuis 2017 : 

 

 

Les caractéristiques de l’encours de dette au 31-12-2022 :  

- L’encours de dette est composé de 64 emprunts dont 9 contrats revolving, 

- La durée de vie résiduelle de la dette (durée moyenne restant avant l’extinction des emprunts) est 

de 12 ans et 5 mois,  

- La durée de vie moyenne de la dette (durée nécessaire pour rembourser la moitié du capital restant 

dû) est de 6 ans 5 mois, 

- Le taux moyen de la dette remonte, tiré par la remonté exceptionnelle des conditions constatées en 

2022, pour atteindre 1,73% et 1,54% abstraction faite de la dette liée au PPP du CSO. 

 

 

 

 



Rapport d’orientations budgétaires 2023 
35 

 

Evolution du taux moyen de la dette :  

 

 

Le Département conserve une répartition de prêteurs variés et l’exercice 2022 a été l’occasion de 

contracter un emprunt de 25 M€ auprès de la Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes, établissement 

jusqu’à présent très peu représenté dans notre encours de dette mais qui a su proposer des conditions 

intéressantes dans une période perturbée par le niveau du taux d’usure. 

Répartition de l’encours de dette par prêteurs au 31-12-2022 : 

 

 

La répartition de la dette du Département penche du côté des taux fixes. Ces dernières années, 
emprunter à taux fixe présentait un avantage compétitif par rapport aux taux variables. L’exercice 2022 a 
marqué un retour vers les taux variables pour des collectivités, notamment pour contourner la 
problématique du taux d’usure. Le Département a bénéficié de deux propositions sous le taux d’usure au 
mois de mai et de novembre et a contracté uniquement des taux fixes. 

Prêteurs % encours de dette

SFIL-Banque Postale 31,4%

Société Générale 10,3%

PPP 9,9%

Banque Populaire 9,3%

Crédit Foncier 9,1%

Crédit Agricole 8,8%

Caisse d'Epargne 8,4%

AFL 8,3%

Autres prêteurs 4,5%

TOTAL 100,0%
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Répartition de l’encours de dette au 31-12-2022 

 

 

Une dette sans risque : La totalité de la dette est classée 1A selon l’échelle de la charte de bonne gestion 

« Gissler ».  
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Partie 3 – Les orientations budgétaires 2023 – 2025 
 
 
 
La troisième partie de ce rapport présente des informations sur les évolutions prévisionnelles des dépenses 
et des recettes de la collectivité. Conformément à la stratégie financière rappelée ci-dessous, la prospective 
se doit de respecter ces principes de bonne gestion tout en assurant la réalisation du projet pour notre 
territoire. 

En fonctionnement, le budget sera impacté par l’inflation et les différentes mesures règlementaires en 
vigueur, tant au niveau des ressources humaines que du secteur social. Mais il nous faudra assumer le 
rôle de chef de file des Solidarités pour répondre aux besoins des personnes fragiles. Contenir des 
dépenses en hausse avec des recettes aussi incertaines et imprévisibles que la conjoncture économique 
est l’équation qui se présente au Département. 

En investissement, les orientations budgétaires proposent un engagement fort du Département pour 
poursuivre son soutien aux projets de ses partenaires. La rénovation énergétique des bâtiments sera aussi 
au cœur de la programmation pluriannuelle des travaux. Mettre en valeur le patrimoine historique et 
naturel, continuer à améliorer les axes routiers, renforcer le maillage numérique sont également autant 
de points importants de ces orientations budgétaires qui permettront de renforcer l’attractivité du territoire. 

 

Les éléments de la stratégie financière 

Le premier exercice de la mandature a posé les jalons de la stratégie financière à suivre pour les 
constructions budgétaires à venir. 

Les axes stratégiques de la mandature précédente, qui ont permis à la collectivité d’améliorer ses ratios 
financiers, ont été repris et enrichis :  

- Le budget sera voté sans reprise du résultat de l’exercice n-1, afin de ne pas déformer la lecture des 
ratios d’analyse et de respecter le principe de l’annualité budgétaire.  
 

- La poursuite de la maîtrise des dépenses de fonctionnement 
 
Pour assurer un niveau d’épargne brute (écart entre les recettes et les dépenses de fonctionnement 
réelles) suffisant dans un contexte où les recettes sont parfois amputées par l’Etat qui change 
régulièrement les règles du jeu et très dépendantes de la conjoncture économique (Produit de TVA et 
DMTO), le seul vrai levier porte sur les charges. Dans un contexte inflationniste, il s’agira de faire 
preuve d’ingéniosité et de pragmatisme afin d’optimiser le moindre euro dépensé. 
 

- Maintenir un bon niveau d’épargne brute  
 
La maîtrise des dépenses de fonctionnement doit permettre de conserver un bon niveau d’épargne 
brute pour investir sur le territoire et développer son attractivité, en limitant le recours à l’emprunt. 
Un niveau d’épargne brute suffisant, c’est un niveau d’épargne significatif qui permet donc de couvrir 
une part importante des dépenses d’investissement. Le niveau d’épargne brute constaté au compte 
administratif de chaque exercice doit être au moins égal à 50 % des investissements directs et indirects 
annuels.  
 

- Enfin, et c’est le prolongement des deux principes évoqués ci-dessus, l’objectif affiché est de ne pas 
dépasser une capacité de désendettement de 10 ans. La capacité de désendettement, exprimée en 
années, se calcule en rapportant l’encours de la dette de la collectivité au principal moyen permettant 
de la rembourser, l’épargne brute. Elle permet de répondre à la question suivante : en combien 
d’années la collectivité pourrait-elle rembourser l’ensemble de sa dette si elle y affectait l’intégralité 
de son épargne. Il est classique de lire que le seuil maximum à ne pas dépasser sur cet indicateur 
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peut être fixé à 12 ans, ce qui correspond à la durée de vie résiduelle moyenne du patrimoine. Notre 
ambition est d’aller plus loin et de considérer que sur la mandature, le ratio de désendettement ne 
dépassera pas 10 ans. C’est important de garder ce cap afin d’avoir des marges de manœuvre pour 
faire face à des événements imprévus en soutenant l’investissement sur le territoire.  
 

- Contenir l’encours de dette  

La précédente mandature a hérité d’un encours de dette de 305 M€, avec l’emprunt spécifique lié à 
la réalisation du contournement sud-ouest de Vichy. L’encours de dette sera inférieur à 270 M€ au 
terme de l’exercice 2022, soit un désendettement de 35 M€. L’objectif sur la mandature reste de 
contenir l’encours de dette en deçà de 305 M€ tout en investissant davantage. Le bon niveau des 
ratios financiers à fin 2022 nous laisse nourrir l’ambition de poursuivre le désendettement encore en 
2023 pour atteindre un encours de dette de 250 M€. 
 

- Assurer un équilibre entre les investissements directs et indirects 

Soutenir les projets de nos partenaires locaux sur le territoire est une ambition forte du département. 
Néanmoins, le département se doit de maintenir un patrimoine de qualité pour les bourbonnais et de 
répondre aux exigences de la transition énergétique (routes, collèges, bâtiments, musées …). A ce titre, 
un principe nouveau a été posé lors des orientations budgétaires 2022 : le montant des investissements 
indirects constatés au compte administratif ne doit pas dépasser celui des investissements directs. 

 
La méthodologie de la prospective 

La prospective budgétaire se base sur l’analyse rétrospective de nos comptes, les évolutions règlementaires 
connues ou à venir, le contexte économique et social et les projets ou les actions du projet politique pour 
le territoire. Devant l’incertitude persistante sur de nombreux éléments de contexte qui influent sur les 
finances des collectivités, trois scénarios ont été bâtis avec des hypothèses très pessimiste, optimiste et 
intermédiaire sur les dépenses et les recettes de fonctionnement. 

Les principaux éléments pris en compte dans les trois scénarios sont les suivants :  

- Retour à un niveau « normal » du produit des DMTO, même si la volatilité de cette recette rend la 
prévision toujours compliquée, 

- Poursuite d’une certaine dynamique du produit de TVA qui a remplacé la taxe sur le foncier bâti, 
- Evolution des dépenses du RSA dans un contexte de croissance économique perturbée par l’inflation 

et la crise énergétique, 
- Prise en compte des répercussions de l’inflation sur l’évolution des dépenses des établissements 

d’hébergement dans le secteur des solidarités, 
- Nouveaux dispositifs et nouvelles obligations dans le secteur de l’autonomie, 
- Augmentation du nombre d’enfants confiés, 
- Intégration des mesures règlementaires pour les ressources humaines, 
- Volume d’investissement important dans le cadre du plan d’accompagnement.  

Au niveau des recettes de fonctionnement, deux variables sont ajustées en fonction des scénarios : les 
DMTO et le produit de TVA. Ces deux ressources représentent, en 2022, 32% des recettes réelles de 
fonctionnement. 

Au niveau des dépenses réelles de fonctionnement, le pourcentage d’évolution annuel est modifié en 
fonction des scénarios. 
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Les hypothèses des trois scénarios sont résumés ci-dessous :  

 

 

 

Le scénario pessimiste s’avérerait catastrophique pour les finances des Départements et conduirait le nôtre 
à dégager une épargne brute limitée à 0,9 M€ en 2025. Dans ces conditions, la collectivité ne serait pas 
en mesure de présenter un budget équilibré au vote. 

Le scénario optimiste, basé notamment sur une conjoncture économique favorable avec un maintien d’une 
bonne dynamique de TVA permet au Département de maintenir son épargne brute à hauteur de 47,7 M€, 
nettement au-dessus du seuil d’alerte de 35 M€. 

Enfin le scénario intermédiaire se veut raisonnablement optimiste avec une épargne brute qui atteindrait 
36,2 M€ à l’horizon 2025. 

 

Scénario pessimiste

Recettes fonctionnement CA 2023 projeté CA 2024 projeté CA 2025 projeté

DMTO 30 000 000 €                   25 000 000 €                   20 000 000 €                   

TVA 111 027 640 €                  113 248 193 €                  112 115 711 €                  

Evolution TVA 5,10% 2% -1%

Dépenses de fonctionnement 392 600 000 €               412 137 500 €               436 901 600 €               

Evolution 4,50% 5,0% 6,0%

Scénario optimiste

Recettes fonctionnement CA 2023 projeté CA 2024 projeté CA 2025 projeté

DMTO 30 000 000 €                   30 000 000 €                   30 000 000 €                   

TVA 111 027 640 €                  116 579 022 €                  122 407 973 €                  

Evolution TVA 5,10% 5% 5%

Dépenses de fonctionnement 386 950 000 €               398 568 000 €               410 511 540 €               

Evolution 3,00% 3,0% 3,0%

Scénario intermédiaire

Recettes fonctionnement CA 2023 projeté CA 2024 projeté CA 2025 projeté

DMTO 30 000 000 €                   28 000 000 €                   26 000 000 €                   

TVA 111 027 640 €                  115 468 746 €                  118 932 808 €                  

Evolution TVA 5,10% 4% 3%

Dépenses de fonctionnement 386 950 000 €               398 568 000 €               414 492 720 €               

Evolution 3,00% 3,0% 4,0%
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La prospective présentée plus en détail ci-après s’est donnée comme objectif le résultat du scénario 
intermédiaire. Les recettes et les dépenses ont été projetées de manière plus fine sur les trois années à 
venir. L’épargne brute qui en découle en 2025 s’élèverait à 38,2 M€. La stratégie financière du 
Département devrait nous permettre de tenir cette trajectoire raisonnable mais les marges de manœuvre 
restent étroites et liées pour partie à des éléments conjoncturels. 
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1- L’évolution prévisionnelle des recettes et des dépenses 
 

1-1 Recettes de fonctionnement 
 
La prévision des recettes de fonctionnement s’établit comme suit :  

 
 
Les principales hypothèses sur lesquelles sont assises les prévisions pluriannuelles sont les suivantes :  

- Produit de TVA : La reprise de la croissance économique et le fort taux d’inflation ont entraîné une 

croissance proche de 10% du produit de TVA en 2022. La loi de finances pour 2023 prévoit un taux 

d’évolution de 5,1% pour 2023, puis la projection intègre une évolution prudente de 2% par an sur 

les années suivantes. 

- CVAE : La suppression de la CVAE et son remplacement par une nouvelle fraction de TVA est un des 

éléments clefs de la loi de finances pour 2023. Le produit de TVA pour 2023 est basé sur la moyenne 

des recettes de CVAE de 2020 à 2023 inclus. Pour le département le produit prévisionnel est de      

14,7 M€, très proche du niveau 2022. Le mode de répartition de la dynamique du produit de TVA 

n’étant pas connu à ce stade, il n’est pas intégré dans la prospective. 

- Les compensations fiscales sont toujours en diminution, s’agissant de variables d’ajustement 

utilisées par l’Etat dans le cadre de la répartition des dotations au sein de l’enveloppe globale de 

dotations aux collectivités. 

- DMTO : Le produit des DMTO demeure une inconnue de taille dans l’équation budgétaire des 

Départements. Après une deuxième année exceptionnelle, les transactions immobilières semblent 

marquer le pas en ce dernier trimestre 2022, cependant l’ampleur de la probable chute reste difficile 

à déterminer. La prévision est arrêtée à 30 M€, niveau proche de l’avant crise sanitaire. 

- TSCA : La taxe sur les conventions d’assurance conserve une dynamique haussière d’année en année, 

et la simulation intègre une hausse de 3% par an. Pour rappel, cette taxe représente 16% des recettes 

réelles du Département. 

- Fonds de péréquation globalisé des DMTO : Le niveau exceptionnel des DMTO ces deux dernières 

années permet aux Départements bénéficiaires du fonds de percevoir un montant stable tout en 

alimentant les réserves du fonds national pour des exercices éventuellement plus compliqués 

financièrement. La prévision pour 2023 est stable par rapport à 2022, tout en sachant que le Comité 

des Finances Locales peut chaque année réguler le montant réparti avec l’utilisation ou non des 

sommes mises en réserves.  

- La fraction complémentaire de TVA dont l’objectif est de soutenir les Départements présentant des 

fragilités sociales au regard des AIS versées et du revenu moyen, est prévue à 2,7 M€, en hausse de 

9% par rapport à 2022. Cette fraction de TVA remplace le fonds de stabilisation créé en 2019 pour 

soutenir des Départements dans une situation financière dite dégradée au regard de certains critères 

et notamment les charges induites par les AIS.    

- Dotations d’Etat : En dépit d’une inflation élevée en 2022, l’indexation de la DGF n’aura pas été 

une proposition retenue par le gouvernement dans le cadre des débats sur la loi de finances pour 

2023. Au sein de l’enveloppe des concours attribués aux collectivités locales, des dotations en 

croissance sont alimentées par des prélèvements sur d’autres dotations. A ce titre, la dotation 

forfaitaire du Département sera impactée. La DGF est prévue en baisse de 286 K€ en 2023 avec une 

DGF à hauteur de 50,4 M € puis cette tendance baissière est prolongée en 2024 et 2025. 

- Les recettes liées aux AIS intègrent la baisse de la compensation de l’application de l’avenant 43 

dans le secteur de l’autonomie. La recette CNSA reste difficile à prévoir de manière précise au regard 

du nombre de critères utilisés, de leur évolution pour chaque Département et du décalage des 

CA 2021 CA 2022 projeté PPF 2023 PPF 2024 PPF 2025

Recettes réelles de fonctionnement - en M€ 434,1 444,6 442,4 446,8 451,4

Evolution annuelle en % 2,70% 2,4% -0,5% 1,0% 1,0%
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versements. Pour le RSA, la recette de compensation est composée principalement de la TICPE qui est 

stable à hauteur de 27,4 M€. 

- Des incertitudes demeurent autour des crédits versés par l’Etat au titre du plan pauvreté et du contrat 
départemental de prévention et de protection de l’enfance. 
 
 

1-2 Dépenses de fonctionnement 
 
La prévision de dépenses s’établit comme suit :  

 
 
 

 
Les charges à caractère général : 

Dans la continuité de l’exercice 2022, l’inflation va fortement impacter les charges à caractère général en 

2023. Les effets de la crise énergétique se font sentir directement sur le coût du carburant, le gaz et 

l’électricité. Le budget lié aux moyens de fonctionnement des bâtiments pourrait doubler en 2023. Mais 

cette hausse généralisée subie également par de nombreux fournisseurs du Département nous est 

répercutée au travers du prix des différentes prestations réalisées (entretien et maintenance des bâtiments, 

coûts des fournitures de voirie pour les travaux en régie, charges locatives et de copropriété, contrats de 

prestation de services, papiers et fournitures de bureau etc…). Le Département va monter en puissance 

sur la sécurité informatique afin de se prémunir au mieux des cyber-attaques. A ce titre, des prestations 

nouvelles et des audits seront engagés en 2023. Enfin, différents contrats de maintenance et d’entretien 

sont indexés sur des formules de révision, qui dans le contexte économique général, sont en hausse. 

 

Les charges de personnel :  

Dans un contexte économique perturbé, de nombreuses mesures règlementaires ont été adoptées en cours 

d’année 2022, pour rappel : 

- Trois augmentations de SMIC en janvier, mai et août 2022, 

- Application du SEGUR de la santé à la fonction publique territoriale sous la forme d’un Complément 

de Traitement Indiciaire, 

- Revalorisation des grilles des catégories C avec bonification d’un an ayant pour conséquence une 

accélération des avancements d’échelons,  

- Augmentation du point d’indice de +3,5% en juillet 2022, 

- Loi du 7 février 2022 dite « loi Taquet » et décret du 31 août applicable au ASFAM qui vise notamment 

une revalorisation à hauteur du SMIC à chaque enfant confié, une revalorisation des contrats 

intermittents et de l’indemnité d’attente, 

- Revalorisation de 10% des indemnités kilométriques. 

Ces dispositions s’appliqueront sur une année pleine en 2023 et impacteront donc fortement les crédits 

budgétaires. Une nouvelle augmentation du SMIC de 1,8% a déjà été actée au 1er janvier 2023 et une 

hausse du point d’indice est envisageable si l’inflation reste élevée. Ces hypothèses ont été intégrées dans 

la prospective ainsi que les impacts récurrents des avancements de grade, des avancements d’échelon ou 

de la promotion interne.  

Comme prévu par les textes, le Département va mettre en œuvre la révision du RIFSEEP en 2023.  

CA 2021 CA 2022 projeté PPF 2023 PPF 2024 PPF 2025

Dépenses réelles de fonctionnement - en M€ 361,7 375,7 397,2 405,3 413,3

Evolution annuelle en % -2,40% 3,9% 5,7% 2,0% 2,0%
Evolution 2021/2020 : exercice de la compétence transports repris par la Région
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Enfin, la maîtrise des charges de personnel reste un point majeur du pilotage des dépenses de 

fonctionnement du Département et chaque acte quotidien de la gestion des ressources humaines est 

envisagé de manière à optimiser le moindre euro dépensé. 

 

Les collèges :  

La crise énergétique impacte de plein fouet les collèges de l’Allier dont les budgets ne seront pas en mesure 

d’absorber cette hausse exceptionnelle des charges de fonctionnement. Le Département a décidé 

d’augmenter la dotation globale de fonctionnement afin d’assumer ce surcoût et d’assurer à nos collégiens 

bourbonnais de bonnes conditions d’apprentissage. Un ajustement en cours d’année n’est pas à exclure 

au regard des facturations qui seront reçues et du niveau des fonds de roulement respectifs de chaque 

établissement. Ainsi le soutien du Département pourrait potentiellement doubler entre 2021 et 2023. 

 

Les solidarités : 

Le Département est l’acteur majeur des solidarités qui représentent plus de 50% des dépenses réelles de 

fonctionnement. 

Dans le champ de l’insertion, l’allocation RSA reste un paramètre important de la prévision budgétaire. 

Néanmoins, cette projection reste compliquée et fortement liée à la conjoncture économique et aux 

ajustements règlementaires. Le Département va poursuivre ses actions afin de favoriser l’accès à l’emploi. 

La prévision budgétaire table sur une stabilité du nombre de bénéficiaires et une revalorisation très 

probable au 1er avril 2023. Le contexte inflationniste pourrait amener le gouvernement à prendre de 

nouvelles mesures en faveur du pouvoir d’achat et augmenter les minimas sociaux. 

Dans le secteur de l’autonomie, le contexte inflationniste impacte le budget des établissements 

d’hébergement et par conséquent celui du département en tant que financeur. L’Objectif d’Evolution des 

Dépenses (OED) a été fixé à 3,5% pour 2023, soit un niveau inédit et élevé. Le nombre de bénéficiaires 

de l’APA est plutôt stable alors que pour la PCH, la dynamique de hausse se poursuit et le droit à prestation 

s’élargit à de nouveaux handicaps. Une nouvelle dotation qualité instaurée pour financer des actions 

répondant à des objectifs d’amélioration de la qualité du service rendu à l’usager est intégrée dans la 

prévision, à hauteur de 1 M€. L’expérimentation de la mise en place de l’Aide à la Vie Partagée en 

Habitat Inclusif monte en puissance en lien avec la programmation établie. A la suite de la crise sanitaire, 

ce secteur a été mis fortement en tension et des mesures nouvelles ne sont pas à exclure pour l’exercice 

2023. 

La trajectoire budgétaire 2022 des crédits liés à l’enfance a été revue à la hausse en cours d’exercice au 

regard de l’augmentation continue du nombre d’enfants confiés. Les orientations 2023 confirment cette 

tendance et des créations de places dans des établissements existants sont prévues en 2023. En mai 2023, 

deux villages d’enfants composés de 80 places, ayant pour vocation à rassembler les fratries, ouvriront à 

Cusset et à Commentry. Comme dans le secteur de l’autonomie, l’OED des établissements est fixée à 

3,5%. Cette montée en charge du nombre d’enfants placés induit un renforcement des actions de 

prévention menées par la PMI, les associations et les centres sociaux. Enfin, la mise en place du SEGUR a 

également un impact sur les dépenses de ce secteur. 

Une vigilance sera portée sur les frais de séjour liés au MNA, après une baisse des arrivées liées à la crise 

sanitaire, une reprise des entrées est constatée sur la fin d’année 2022. 
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1-3 Recettes d’investissement 

 

Les prévisions de recettes d’investissement intégrées dans la prospective sont les suivantes, hors emprunt :  

 

 

En 2022, le Département a axé une partie de son programme de travaux sur la rénovation énergétique 
des bâtiments afin de capter des financements mis en place par l’Etat dans le cadre du plan de relance : 
la Dotation de Soutien à l’Investissement des Départements, volet Rénovation Thermique (DSID-RT). En 
parallèle, le Département poursuit ses demandes de financement au titre de la DSID classique pour divers 
projets tels que le WIFI dans les collèges, les travaux sur les ouvrages d’art, les routes etc…La difficulté 
résulte dans le rythme de versement de ses subventions par l’Etat qui demeure peu prévisible et très 
irrégulier. 
Les opérations du Pacte Allier 1 sont bien engagées et les versements afférents sont intégrés dans la 
prévision. Le Pacte régional pour l’Allier 2 viendra prendre le relais courant 2023 avec une affectation 
en recettes sur 2024-2026. Les prévisions de recettes ne sont donc pas totalement intégrées à ce stade 
puisque le Pacte Allier 2 sera connu courant 2023 dans ses modalités. 
Le département sollicitera le Fonds Vert mis en place par l’Etat pour l’accélération de la transition 
écologique dans les territoires, en fonction des projets qui seront éligibles. 
Le FCTVA devrait augmenter sensiblement en 2023 au regard du niveau record d’investissement réalisé 
en 2022. 
Enfin, l’épargne brute et l’emprunt viendront compléter le besoin de financement du programme 
d’investissement à venir. 

 
 

 1-4 Dépenses d’investissement 
 
Le volume d’investissement prévisionnel pour la période 2023-2025 est arrêté à 200 M€, dans la continuité 

du plan d’accompagnement. Après un exercice 2022 qui s’annonce record en terme de volume 

d’investissement, l’objectif du Département sera de continuer à entretenir un réseau routier de qualité, 

améliorer son patrimoine, notamment sur le volet performance énergétique des bâtiments et soutenir les 

projets du territoire. Le volume d’investissement sera régulé en fonction de nos capacités financières dont 

la prévision reste difficile et liée au contexte économique et social. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CA 2021 CA 2022 projeté PPF 2023 PPF 2024 PPF 2025

Recettes réelles d'investissement - en M€ 16,3 18 19,2 18,5 16,5

Evolution annuelle en % -2,40% 10,4% 6,7% -3,6% -10,8%
Evolution 2021/2020 : exercice de la compétence transports repris par la Région
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Le graphique ci-dessous représente l’évolution des dépenses d’investissement, sur des périodes de 3 ans : 

 

 

 

 

Le graphique ci-dessous représente l’évolution des dépenses d’investissement annuelles moyennes, sur 

des périodes de 3 ans : 
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1-5 La dette 
 
Les intérêts de la dette 

La remontée des taux d’intérêts actée par la Banque Centrale Européenne en plusieurs étapes, durant 
l’année 2022, a entrainé une dégradation des conditions pour les emprunteurs. Entre janvier et décembre 
2022, le taux fixe 15 ans moyen proposé aux collectivités est passé de 0,9% à 3,4%. En termes de taux 
courts, après 8 années passées en territoire négatif, les index sont repassés au-dessus de 0 en fin d’été. 
En 2020 et 2021, le taux des emprunts contractés à taux fixe par le Département était inférieur à 1%. En 
2022 au mois de mai, un emprunt a été contracté à 1,70%, taux nettement supérieur aux années 
précédentes, et pourtant exceptionnellement bas au regard des conditions du moment et du taux d’usure. 
Cette nette détérioration des conditions d’emprunt va impacter les intérêts de la dette du Département en 
2023 avec une hausse proche de 25%. Une certaine détente est observée sur la fin d’exercice 2022, 
néanmoins, les conditions exceptionnelles qui ont perduré ces dernières années sont déjà très lointaines. 
 

La stratégie d’emprunt 

En matière d’emprunt la stratégie du département s’appuie sur les principes rappelés précédemment au 
paragraphe 5 de la partie 2. 

L’extinction de la dette prévisionnelle :  
 

 
 
La trésorerie   

 
Avec le retour en zone positive des index variables, le Département peut optimiser les charges financières 
liées à la trésorerie en utilisant la capacité de remboursement temporaire d’emprunt dit « révolvings » 
offerte par des contrats bien spécifiques.  

 
 
 

2- L’évolution des ratios financiers 
 

La projection établie sur les base des hypothèses exposées précédemment permet au département de 
projeter les principaux ratios financiers (épargne brute, taux d’épargne brute, capacité de désendettement 
et encours de dette) sur les 3 exercices à venir. 
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L’épargne brute 

L’épargne brute est un élément central dans l’analyse financière des collectivités. Le niveau d’épargne doit 
respecter deux règles d’équilibre budgétaire, sans quoi, le budget serait invalidé par le contrôle de légalité 
de la préfecture : 

- L’épargne brute doit couvrir la dotation nette aux amortissements. 
- L’addition de l’épargne brute avec une partie des recettes d’investissement (FCTVA, subventions, 

DSID, cessions…) doit couvrir l’annuité en capital de la dette. 

Le maintien d’un niveau élevé de produit des DMTO en 2022 et la dynamique du produit de TVA qui 
remplace la taxe sur le foncier bâti a permis au Département de conserver une épargne largement en deçà 
du seuil d’alerte fixé à 35 M€. Cependant le contexte inflationniste qui impacte les charges du Département 
mais aussi celles des partenaires financés par la collectivité a entrainé une hausse des dépenses de 
fonctionnement et donc une dégradation de l’épargne brute par rapport au niveau exceptionnel de 2021. 
Cette augmentation des dépenses de fonctionnement va se poursuivre de manière certaine et prononcée 
sur l’exercice 2023, en espérant un ralentissement de l’inflation sur les années suivantes. L’évolution des 
AIS demeure incertaine au regard du contexte économique actuel. Côté recettes, l’embellie des DMTO 
semble marquer le pas et les Départements pourront principalement compter sur une bonne dynamique 
du produit de TVA. De ces éléments prospectifs ressort une épargne brute en baisse, située entre 38 et 45 
M€ pour les 3 prochaines années, mais toujours supérieure au seuil d’alerte de 35 M€. Ce niveau 
d’épargne brute permettra d’assurer le financement d’au moins 50% des dépenses d’investissement du 
Département en phase avec la stratégie financière exposée. 

 

Le graphique ci-dessous présente l’évolution des recettes, des dépenses de fonctionnement et de l’épargne 

brute :  

 
Le taux d’épargne brute, qui rapporte l’épargne brute aux recettes réelles de fonctionnement, est 

anticipé à 8,5% en 2025. Le seuil d’alerte est fixé à 8% 
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L’objectif ambitieux pour 2023 sera de ramener l’encours de dette à 250 M€ et sur la durée de la 

prospective de maintenir la capacité de désendettement en dessous de 7 ans. 

3- Les engagements pluriannuels 
 

En investissement 

Les crédits d’investissement de la collectivité sont gérés depuis plusieurs années de façon pluriannuelle et 
rattachés à ce titre à des autorisations de programme (AP). Les autorisations de programme permettent de 
retracer les décisions qui impactent financièrement sur plusieurs exercices la collectivité et qui constituent 
autant d’engagement à honorer. 

La répartition d’une AP sur sa durée d’exécution est matérialisée par les crédits de paiement inscrits pour 
chaque exercice au budget. Ils constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l’exercice pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 
programme. 

Pour rappel, en début de mandat, des AP importantes ont été ouvertes, notamment pour les aides aux 
communes (60 M€), pour le plan collège 2030 (45 M€) et pour les routes (90 M€). 

D’autres enveloppes sont ouvertes tout au long du mandat et correspondent à des projets particuliers ou 
des investissements récurrents. 

Au titre des orientations budgétaires 2023, les AP suivantes sont proposées :  

AP de 9,2 M€ : Projet de développement de Paléopolis.  

AP de 6 M€ : Projet de déploiement de panneaux lumineux sur le Département, en lien avec les 
communes. 

AP de 5,2 M€ : Habitat notamment pour les constructions neuves de logements sociaux, la lutte contre la 
précarité énergétique des logements, la réhabilitation énergétique du Parc Public, la production de 
logements sociaux dans l’ancien, la convention de délégation des aides à la pierre 3ème génération… 

AP de 3,5 M€ : Cofinancement de mesures agricoles FEADER sur 2023-2027 ; engagement plus 
important (700 K€ / 5 ans) ; AP de 3,5 M€ avec CP jusqu’en 2030. 

AP ajustée de 3 M€ supplémentaires dans le cadre du plan de sobriété énergétique des bâtiments 
départementaux. 

AP de 1,5 M€ : Orientation du rapport cadre sur l’énergie qui concerne le déploiement d’un AMI 
spécifique sur l’hydroélectricité. 

 
Des AP dites annuelles car l’engagement doit impérativement se faire durant l’exercice, sont également 
votées chaque année afin d’assurer le versement de subventions à différents partenaires (communes, 
entreprises, bailleurs sociaux, SDIS, EHPAD, agriculteurs, projets culturels…) ou tout simplement pour la 
réalisation d’investissements récurrents comme dans l’informatique et les télécommunications. 

Ainsi, le montant global des AP qui sera proposé dans le cadre du BP 2023 devrait approcher les 28,3 M€, 
avec 9,4 M€ d’AP pluriannuelles et 18,9 M€ d’AP annuelles.  

Les tableaux n°1 et 2 annexés présentent : 

- le montant des AP annuelles (engagées sur l’exercice avec un échéancier de crédits de paiement sur 
3 ans) et pluriannuelles (engagées sur plusieurs exercices avec un échéancier de crédits de paiement 
sur 3 à 6 ans) ouverts par le passé, engagées et non mandatées (stock d’AP). 

- le montant des AP ouvertes en 2022 au BP,  
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- le montant des AP proposées au BP 2023 
- les crédits de paiement proposés sur 2023 
- les crédits de paiement prévus les exercices suivants. 

En fonctionnement 

En fonctionnement, la collectivité utilise les autorisations d’engagement (AE) qui fonctionnent de la même 
manière que les AP utilisées en investissement. Cependant, les AE ne sont utilisées que pour certains 
projets précis, le plus souvent adossés à des conventions pluriannuelles passées avec des partenaires qui 
sont soutenus par la collectivité. Les AE ouvertes concernent donc principalement les différents 
programmes de subventions de la collectivité. 

Comme pour les AP, les tableaux n°1 et 2 annexés au présent rapport présentent le montant des 
autorisations d’engagement ouvertes au cours des années passées restant à mandater, le montant ouvert 
en 2022 et celui prévu pour 2023 avec les crédits de paiement associés. 

 

 

 

 

Partie 4 – Les projets 2023 pour notre territoire 

 

1- Aménager le territoire 

 

1-1 Soutien aux communes et intercommunalités  

Le Département entend soutenir les communes et les intercommunalités dans leurs projets et 
investissements qui permettent de structurer le territoire et le rendre attractif. L’objectif est de continuer à 
être l’interlocuteur privilégié de ces partenaires et leur premier financeur. 

Pour les communes, un nouveau programme de soutien applicable sur la période 2022/2026 a été voté 
en mars 2022. 

Aux 5 dispositifs « classiques » (solidarité, voirie, équipements et infrastructures publiques, patrimoine 
public et soutien exceptionnel) s’ajoute le dispositif de reconquête des centres villes et centres bourgs 
(RCVCB), qui constitue un axe fort de la politique départementale d’aménagement et d’amélioration du 
cadre de vie de la population.  

La montée en charge du dispositif RCVCB (29 contrats signés fin 2022) doit respecter l’enveloppe 
budgétaire de 60 millions d’euros réservée à l’ensemble des dispositifs. 

Une nécessaire mise en cohérence des actions contenues dans les contrats RCVCB devra répondre aux 
objectifs de revitalisation des bourgs. 

S’agissant des E.P.C.I, notre collectivité les a invités à solder leur contrat de territoire 2017-2020 pour 
signer des contrats de nouvelle génération et ainsi favoriser le développement de projets structurants à 
l’échelle de bassins de vie ou d’emplois. 

20 millions d’euros seront consacrés à ces nouveaux contrats dont la durée sera d’au moins 3 ans. 

Enfin, au titre de l’AMI « projets structurants » une enveloppe de 18 M€ a été votée et sera versée aux 
maîtres d’ouvrage qui respectent le cahier des charges de cet AMI.  
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1-2 Urbanisme et habitat  

Le Département entend poursuivre une politique de l’habitat active et confirmer son rôle majeur dans la 
production et l’amélioration du parc de logements publics et privés.  

Les objectifs affichés sont de : 

- Soutenir la production, l’amélioration et la démolition du parc social (500 réhabilitations 
énergétiques par an, 200 démolitions par an…).  

- Accélérer la rénovation du parc privé via un parcours coordonné et adapté aux besoins des 
habitants. 

- Créer une dynamique locale autour de la rénovation (professionnels, acteurs publics, banques…). 
- Tisser ou consolider les partenariats. 
- Consolider les projets en lien avec la reconquête des centres villes et centres bourgs et proposer 

des outils opérationnels. 
- Réfléchir sur le logement de demain. 

 
Cette politique s’adosse à des programmes pluriannuels qui fixent des orientations claires, des objectifs et 
des moyens financiers dédiés : 

- La délégation des aides à la pierre 2018-2023 qui prévoit le soutien aux opérations de production, de 
démolition et de rénovation des logements dans laquelle le département prévoit d’engager 5 M€ au titre 
de ses aides propres et l’Etat près de 7 M€ (dont 500 000 € pour le logement social).  

 
Un travail s’engage également sur les modalités de mise en œuvre d’une prochaine génération de 
délégation qui serait portée directement par le département.   

- L’élaboration du plan départemental de l’habitat 2024-2029 qui vient d’être enclenchée. Les 
travaux vont se poursuivre et se finaliser sur l’année 2023.  

- Un programme d’intérêt général (PIG) habiter mieux 2023-2025 qui permet d’accompagner les 
ménages modestes dans un programme de travaux complet (autonomie, habitat indigne, 
rénovation énergétique) et d’obtenir tous les financements nécessaires à l’aboutissement de leur 
projet. Pour information, le PIG génère annuellement plus de 5 M€ HT de travaux à destination du 
tissu économique local. 

- France Rénov va continuer à se déployer pour apporter un accompagnement global de tous les 
ménages sur la rénovation thermique et à structurer une réponse territoriale généralisée et 
harmonisée. 

Pour le parc public, les opérations de réhabilitation énergétique et de production de logements sociaux 
déjà financées seront réalisées et conduiront au paiement des subventions correspondantes. 

 

2- Renforcer le réseau routier 
 

L’action du Département en matière d’infrastructures routières s’articulera autour de 5 axes : 
- Une vigilance accrue quant à la remise en état de notre réseau suite aux travaux de l’A79, 
- Une volonté de porter les grands projets d’aménagement, 
- La poursuite des efforts en matière d’amélioration de l’état du patrimoine d’ouvrage d’art, 
- La réalisation d’opérations de sécurité pour améliorer la sécurité des usagers,  
- Un souhait de préserver l’état de l’ensemble du réseau départemental y compris le réseau 

capillaire desservant l’ensemble de nos communes. 

 
Le réseau routier départemental a été fortement impacté par les travaux de mise en concession d’ALIAE. 
Les nombreuses déviations mises en place par le constructeur ont eu un fort impact sur le réseau routier 
départemental non dimensionné pour supporter un trafic autoroutier. En outre, la confusion générée par 
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ces travaux a conduit les usagers à utiliser l’ensemble du réseau routier départemental y compris celui qui 
n’était pas identifié comme itinéraire de déviation. L’évaluation des dégâts est encore en cours de manière 
contradictoire avec le concessionnaire mais ils sont estimés pour le moment à plusieurs millions d’euros. 

Même si le Département souhaite une prise en charge intégrale par le concédant et son concessionnaire, 
il est prévu une enveloppe de crédits réservés pour intervenir en cas d’urgence avérée pour la sécurité des 
usagers dans le cas où le concessionnaire se montrerait défaillant pour satisfaire à ses obligations. 
 
Par ailleurs le Département poursuit ses investissements pour faire émerger les grandes infrastructures 
nécessaires au territoire. L’année 2023 verra l’aboutissement des travaux de recalibrage de la RD12 avec 
un montant de 1 million d’euros de travaux pour achever l’opération. Le financement du second pont de 
Moulins se poursuivra avec un versement d’une subvention à l’agglomération moulinoise de 3 millions 
d’euros. Enfin les études se poursuivent sur les projets de Cusset-Creuzier et l’amélioration des dessertes 
routières du PAL et de Paléopolis. 
 
Le programme de rénovation des ouvrages d’art se poursuivra en 2023 avec la fin des travaux sur le pont 
de Saint-Yorre, la poursuite des travaux sur le pont de Dompierre-sur-Besbre et le pont sur le Lamaron à 
Montluçon. Ces opérations majeures pour garantir l’attractivité du territoire font l’objet pour certaines d’un 
soutien de l’Etat par le biais de la DSID. 
A travers ce budget dédié aux infrastructures, le département souhaite poursuivre ses efforts en matière 
de sécurité routière. De nombreuses opérations de sécurisation sont prévues en 2023 dont les plus 
importantes sont les suivantes :  

- RD 1089 à Marcillat : aménagement de sécurité en limite du Puy de Dôme pour 150 000€, 

- RD36 à Fleuriel : reprofilage de chaussée pour 485 000€, 
- RD 27 à Creuzier-le-Vieux : reprofilage de chaussée pour 360 000€, 
- RD 440 à Prémilhat : sécurisation de petits rayons pour 120 000€. 

 
Le Département souhaite préserver l’ensemble de son réseau départemental sans oublier le réseau 
capillaire qui permet la desserte de l’ensemble des communes. Ce réseau est fortement impacté par les 
phénomènes de retrait gonflement des argiles, phénomène amplifié par les fortes chaleurs récurrentes 
depuis plusieurs années. C’est pourquoi le Département réalisera des opérations de remise en état du 
réseau secondaire. 
 
Enfin, le Département souhaite assurer le meilleur accueil possible au Tour de France 2023 et souhaite 
améliorer l’état du réseau routier sur le tracé du parcours. Une enveloppe sera prévue à cette fin. 
 

 

3- Accélérer l’aménagement numérique 

 
3-1 Le déploiement du très haut débit 

Il s’agit d’un projet d’aménagement du territoire construit sous la forme d’un partenariat public-privé, 
lequel a été signé en juillet 2013 sous l’égide de l’ancienne région Auvergne. Ce dernier va s’exécuter sur 
une longue période, son terme financier étant prévu à l’horizon 2037. Une régie a été mise en place afin 
de collecter les recettes émanant des collectivités partenaires de manière trimestrielle avec régularisation 
en fin d’année. 

Ce projet initialement composé de 3 phases : 2013-2017, 2018-2021 2022-2025 a été renégocié afin, 
d’une part, de réduire la durée de déploiement à fin 2022 au lieu de 2025 et, d’autre part, d’apporter le 
service à 100 communes supplémentaires par rapport au plan initial.  

Durant les phases 2 et 3, ce sont désormais 175 communes du Département qui vont bénéficier de travaux 
permettant de connecter à internet les foyers via la technologie « fibre optique ». 
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Les objectifs visant à : 

- permettre à tous les bourbonnais d’être éligibles à 30 Mb/s d’ici fin 2020, 
- permettre à plus de 90% des bourbonnais d’être éligibles à des offres fibres d’ici fin 2022.  

Une phase 4 a été actée en session de décembre 2022 avec pour objectif d’atteindre du 100% fibre dans 
les 4 Départements de l’ancienne région Auvergne. Les nouvelles manières de travailler induisent une 
couverture optimale du territoire pour conserver et développer son attractivité. Le surcoût est estimé à 14 
M€ pour le Département, étalé jusqu’en 2038.  

 

3-2 Le WIFI communal  

Il s’agit d’un projet d’aménagement du territoire permettant d’améliorer l’attractivité des communes et 
plus particulièrement les centres-bourgs. En effet, l’objectif est de permettre aux communes de taille 
moyenne d’offrir en extérieur ou dans les lieux publics un accès internet libre au travers d’un réseau WIFI 
« visiteur ». Ce dispositif est mis en œuvre depuis 2018 ; plus de 98 communes en ont déjà profité. 

Le Conseil Départemental a trouvé auprès de La Poste un partenaire financier dans le cadre du fonds de 
modernisation des territoires ruraux. 

Le dispositif est prolongé jusqu’en 2023. 

 

3-3 Résorption des zones blanches en téléphonie mobile  

Il s’agit de poursuivre l’amélioration de la couverture mobile (3G/4G) sur le territoire départemental. 

 

3-4 Amélioration de la couverture en téléphonie mobile dans le cadre du New Deal  

Il s’agit d’un programme d’Etat visant à couvrir les zones en déficit de couverture, en échange du 
renouvellement gracieux des licences d’exploitation des fréquences de téléphonie mobile. 

Des équipes projets départementales font remonter les propositions. L’Etat sélectionne les propositions en 
lien avec les opérateurs et selon un quota annuel pour chaque Département. L’opérateur a ensuite 2 ans, 
à partir de la publication de l’arrêté d’identification de la zone à couvrir, pour trouver un terrain, le 
viabiliser, construire un point haut et apporter le service. 

Ce programme impose également la couverture des axes de communications prioritaires et la migration 
des équipements 2G/3G en 4G, dont ceux des zones blanches et des sites stratégiques, d’ici 2020 ou 2022 
selon certaines modalités. 

Depuis 2018 le New Deal a permis à l’équipe projet de l’Allier de prioriser un nombre important de 
nouveaux sites qui ont été mis en œuvre. Aujourd’hui les priorisations et déploiement continuent, malgré 
des quotas de moins en moins importants chaque année. 

Jusqu’à aujourd’hui, ont été retenu, pour l’Allier, des sites dans les communes de : 

- 2018-2019 : Molles, Rocles, Saint Hilaire, Tronget, Paray le Frésil, La Guillermie, Lavoine, Saint-
Bonnet-Troncais, Murat, Chappes, Vaumas, Chapeau, Saint-Léon, Tréteau, St Gérand de Vaux, 
Coutansouze, Lalizolle, Busset, Arfeuilles, Bert ; 

- 2020 : La Chabanne, Hyds, Colombier, La Celle, Beaune d'Allier, Le Brethon, St Caprais, St Bonnet 
Tronçais, Cerilly, Marcillat-en-Combrailles, Meillard, Chantelle, Laprugne ; 

- 2021 : Vernusse, Chatelperron, Gouise, Liernolles, Arpheuilles-Saint-Priest, Vieure, Viplaix, Saint-
Sauvier, Gannay-sur-Loire, 

- 2022 : Saint-Désiré et Ronnet.  

La maitrise d’ouvrage étant assurée par les opérateurs, le New Deal n’a pas d’impact financier sur le 
budget de la collectivité. 
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4- Développer l’attractivité territoriale 

 
4-1 L’Environnement et les activités de pleine nature 

Sur le programme Maitrise de l’énergie, des crédits sont prévus au titre de notre dispositif de soutien 
aux particuliers qui investissent dans des installations de chauffage automatique bois-énergie et poêles à 
granulés. Une nouvelle AP 2023 de 3 M€ pourrait par ailleurs être ouverte en cohérence avec le rapport 
cadre sur l’énergie dont une des orientations concerne le déploiement d’un AMI spécifique sur 
l’hydroélectricité. Cette enveloppe d’investissement se traduirait par l’inscription de CP en 2024. 

Sur le programme Gestion des déchets, en fonctionnement les actions de lutte contre le gaspillage 
alimentaire dans de nouveaux collèges de l’Allier vont se poursuivre après la première phase qui avait 
touché 21 collèges, et aussi pour financer le coût de la gestion des déchets dangereux de la collectivité 
(déchets toxiques des collèges, et déchets des activités de soin à risque infectieux). 

Au titre du programme Milieux aquatiques, les prévisions intègrent la cotisation à l’Etablissement Public 
Loire qui reste globalement stable. En investissement, des crédits seront inscrits dans le cadre du dispositif 
départemental de soutien aux contrats territoriaux, notamment dans la perspective des futurs contrats.  

Sur le programme Espaces naturels sensibles, au total, le projet de budget 2023 prévoit une enveloppe 
de crédits en investissement de 0,8 M€. Dans le prolongement des phases d’études et marchés de maitrise 
d’œuvre engagés en 2020 et 2021, de nouveaux projets au service de la valorisation de nos richesses 
naturelles et patrimoniales vont trouver leur concrétisation en 2023. A noter plus particulièrement la 
poursuite et la finalisation des travaux de sécurisation et d’aménagement des passerelles de 
franchissement de la Bouble et de leurs abords, la poursuite et la finalisation des travaux de réhabilitation 
et d’adaptation de la maison d’entrée de site de l’ENS Haute vallée du Cher. Mais 2023 verra aussi le 
lancement de nouveaux projets, comme l‘étude d’aménagement du sommet du Puy de Montoncel, 
l’engagement d’un programme d’actions intégré sur différents espaces de la rivière Allier au nord de 
Moulins ou le déploiement progressif sur tous les sites du réseau départemental de médias conçus pour 
l’accueil des personnes porteuses d’un handicap sensoriel. 

Sur le programme Sports de nature, le Département va soutenir ou porter les projets importants du 
programme Allier Pleine Nature 2022-2027 adopté en juin 2022. Parmi les sujets phares, le soutien à la 
réalisation du trail center VTT au Montoncel porté par Vichy Communauté, ou le soutien aux projets 
engagés (Vieure, Saint-Yorre, Saint-Germain des Fossés, Saint-Clément, Pierrefitte-sur-Loire) ou à 
engager au titre de l’AMI « Sites de baignade ».  

Sur le programme véloroutes et voies vertes, le Plan vélo, adopté en session de décembre 2020, se 
traduira donc par des inscriptions budgétaires pour le projet Via Allier, pour des études techniques de 
faisabilité de nouvelles voies vertes, pour des travaux de réfection des couches de roulement de la voie 
verte Dompierre-sur-Besbre/Digoin, pour des études techniques et travaux de sécurisation sur les boucles 
cyclables. En fonctionnement : 32 K€ pour l’exploitation du schéma départemental des véloroutes et voies 
vertes. 

Au titre du programme Paysages, bocage et haies, 2023 verra le début de la concrétisation d’une action 
nouvelle décidée en décembre 2021 : l’élaboration d’un atlas départemental des paysages de l’Allier, 
dans le prolongement d’une première phase portée par l’Etat, par le biais d’une prestation auprès d’un 
cabinet spécialisé. Cette opération d’un coût total estimé à 80 000 € bénéficiera d’un cofinancement total 
de l’Etat à hauteur de 40 000 €. Notre partenariat technique et financier avec la Mission haies en faveur 
de la connaissance, la préservation et la valorisation du bocage et des haies se poursuivra.  

Enfin, au titre de 2023, le Département prévoit de verser 300 000 € au CAUE de l’Allier, financé à partir 
du produit de la taxe d’aménagement, au titre de son fonctionnement général et de l’exercice de ses 
différentes activités. Sur ce montant, 100 000 € auront été versés par anticipation fin octobre 2022 
conformément aux termes de l’avenant à la convention de partenariat adopté en session. 
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4-2 Le plan de sobriété énergétique du patrimoine départemental 

Un rapport cadre a été adopté fin 2022 sur la sobriété énergétique et les énergies renouvelables. La 
stratégie repose sur 3 axes :  

- Un engagement responsable sur notre patrimoine : La sobriété énergétique, 

Un plan de sobriété énergétique sera mis en place à l’échelle de notre propre patrimoine bâti et du 
fonctionnement de notre administration. Au-delà d’un premier objectif clair de faire des économies 
d’énergie, il s’agit aussi en responsabilité de faire preuve d’exemplarité.  

Ce plan aura plusieurs dimensions : la rénovation de nos bâtiments, l’installation de panneaux 
photovoltaïques sur nos toitures, des expérimentations sur le chauffage dans nos bâtiments et collèges, la 
décarbonation de notre parc de véhicules et d’engins. D’ici 2030, un budget de 20 M€ sera mobilisé, et 
une AP de 3,5 M€ est proposée pour l’exercice 2023. 

- L’autonomie énergétique en 2035 pour le Bourbonnais, 
 

- Les orientations stratégiques et opérationnelles par type d’énergie renouvelable. 

 

Bureau départemental de la qualité de l’eau 

Budget général : 

Les projets retardés et les nouveaux en préparation devraient se traduire par un nombre important de 
dossiers de demande subventions en 2023. 

Budget Annexe : 

L’activité du BDQE tient compte des évolutions réglementaires (augmentation du nombre de communes 
éligibles à l’assistance technique) et des attentes des collectivités. C’est pourquoi, il est prévu de solliciter 
une participation du budget général à hauteur de 680 K€ en recettes de fonctionnement. 

Enfin 2023 marquera la grande cause départementale sur le thème de l’eau. Des inscriptions budgétaires 
dédiées seront programmées ultérieurement à ce titre. 

 
4-3 Agriculture, forêt et aménagement rural 

L’année 2023 sera marquée par une refonte en profondeur de la politique départementale en faveur de 
l’agriculture et de la forêt et de l’aménagement rural. 

Le premier temps portera sur l’engagement du Département de l’Allier dans le cofinancement des mesures 
agricoles du FEADER pour la période 2023/2027. La Région Auvergne Rhône Alpes, en tant qu’autorité de 
gestion du FEADER, s’est positionnée pour assurer en direct les aides à l’installation des jeunes agriculteurs. 
Il s’agit d’un engagement stratégique de premier niveau compte tenu de l’enjeu du renouvellement des 
générations en agriculture. La DJA (Dotation Jeune Agriculteur) constitue par nature une aide de 
fonctionnement qui sera désormais attribuée par le Conseil Régional. 

Compte tenu de l’impact financier très lourd que représente la gestion décentralisée de cette mesure, le 
Conseil Régional Auvergne Rhône Alpes a appelé les Départements à s’engager plus largement dans le 
co-financement des mesures FEADER pour la période 2023/2027. 

Le Département de l’Allier, à l’exemple des autres Départements, s’est donc engagé à cofinancer un 
nombre plus important de mesures FEADER, dont 7 à hauteur de 30% minimum du besoin de 
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cofinancement. Cette participation financière s’effectuera pour des raisons de simplicité dans le cadre 
d’une gestion déléguée à l’Agence de Service et de Paiement (ASP). Ce qui représentera un engagement 
financier évalué à ce stade à 750 000 € par an pendant 5 ans, soit près de 4 M€ au total. 

Par ailleurs, des mesures complémentaires en faveur de l’agriculture seront négociées avec le Conseil 
Régional début 2023 pour répondre à des besoins spécifiques de notre agriculture, non pris en compte 
dans les dispositifs de droit commun. 

Le Département poursuivra en 2023 son soutien à l’élevage du bourbonnais avec une enveloppe 
importante en faveur de la qualité sanitaire des cheptels dans le cadre d’une convention avec le GDS et 
le Laboratoire Eurofins Cœur de France. 

Il poursuivra également son soutien en faveur de l’alimentation de proximité et des circuits courts via 
l’animation de la plateforme Agrilocal, la poursuite de l’AMI en faveur de la création de boutiques et points 
de vente de produits locaux identifiés Allier Bourbonnais Produits. Il engagera également une réflexion sur 
la mise en place d’un projet alimentaire départemental et la logistique de proximité. 

 
4-4 Attractivité territoriale 

Tourisme/thermalisme 

Le thermalisme fait partie intégrante de l’économie touristique de l’Allier ; à ce titre, il se décline à travers 
les propositions budgétaires faites dans le cadre du programme tourisme du Conseil Départemental. 

 
 Les crédits prévus sur 2023 vont financer : 

- L’actualisation du schéma départemental de développement du tourisme et des loisirs de 
l’Allier, en lien avec la création de l’agence Allier Bourbonnais Attractivité dans le cadre plus large d’une 
nouvelle stratégie d’attractivité et de valorisation du Bourbonnais. 

- Le renouvellement des panneaux d’animation culturelle et touristique sur l’A79 et la RN7 
(sections à 2 x 2 voies), l’objectif étant de mettre en valeur les atouts de l’Allier et d’inciter les usagers à 
sortir de l’autoroute. Ces opérations viennent compléter la démarche déjà réalisée sur l’A71. Des 
financements en provenance des EPCI sont également prévues, les territoires prenant part au financement 
de certains visuels. 

 - Les contrats d’aménagements touristiques qui accompagnent les Communautés de communes qui 
ont repris les compétences exercées par les Syndicats mixtes d’aménagements touristiques ; après Vichy 
Communauté et la Communauté de communes Saint-Pourçain Sioule Limagne, trois autres contrats 
devraient se signer avec le Pays de Tronçais, Entr’Allier Besbre et Loire et Bocage Bourbonnais. 

- Le soutien aux labels qui œuvrent au développement et à la qualification de l’offre d’hébergements. 

En fonctionnement, les crédits sont en baisse en lien avec la dissolution du Comité Départemental du 
Tourisme et à son intégration à l’agence Allier Bourbonnais Attractivité au 1er janvier 2023. 

 

 

Coopération internationale 

Les actions suivantes seront reconduites : 
- Les projets de coopération avec le Mali et la Mongolie, avec lesquels les conventions cadres 

viennent d’être renouvelées autour de projets en lien avec l’éducation et la formation des jeunes, 
l’amélioration des conditions de vie des femmes grâce aux activités génératrices de revenus, l’accès 
aux soins de santé, santé mère/enfants, la prise en charge du handicap … 
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- L’accueil dans l’Allier de délégations : malienne au printemps 2023, mongole en juillet lors du 
Festival Cultures du monde à Gannat. 

- L’aide aux porteurs de projets du département à travers le fonds territorialisé d’aides aux projets 
de coopération Région/La Guilde-Agence des micro-projets/Resacoop. 

 

L’Europe 

Europe et Stratégies : 

Europe Direct Allier poursuit son action d’information auprès de la population de l’Allier. A ce titre, les 
sujets des mobilités de la jeunesse et de la connaissance des fonds européens seront privilégiés avec 
l’organisation de plusieurs actions de communication et un mois de l’Europe beaucoup plus développé 
que les années précédentes. 

Le projet Erasmus Let’s Match a enfin pu être mené à bien en 2022 ; il n’est pas prévu de déposer une 
nouvelle candidature en 2023, mais l’équilibre financier final constaté avec un reste à charge très proche 
de zéro, pourrait inciter le département à construire un nouveau projet pour 2024. 

La ligne Leader Allier 2014-2022 a permis à plusieurs projets portés par des associations naissantes 
d’appeler des crédits Leader qui, sans ce soutien, auraient été inéligibles. L’année 2023 sera la dernière 
année de paiement correspondant à cette période. La poursuite de ce programme est prévue, sous un 
éventuel nouveau format au regard de la nouvelle période de programmation et sous réserve qu’elle 
apporte un réel effet levier vis-à-vis de financements européens. 

 

Subventions globales FSE : 

L’impact de la pandémie aura été majeur sur le calendrier des subventions globales de gestion de crédits 
FSE. Ainsi, alors que la programmation de la période 2021-2027 aurait dû démarrer en janvier 2021, elle 
ne sera effective qu’en janvier 2023. 

Ces décalages dans le temps ont un impact sur les flux financiers liés, les premiers versements d’une aide 
à des structures extérieures n’interviendront au plus tôt qu’au 2ème semestre 2023, la perception de 
l’avance liée à la subvention globale aussi. La stratégie de mobilisation de ces crédits FSE+ délégués, 
établie en lien direct avec la politique d’insertion portée par le département, a été présentée lors de la 
session de décembre 2022. 

Les recettes indiquées correspondent au versement de l’avance permettant les premières programmations. 

Concernant la période qui s’achève 2014-2021, l’intégralité des crédits délégués a été programmée et à 
ce jour plus de 95 % ont été contrôlés et justifiés. 400 000 € au titre des opérations relevant de REACT-EU 
programmées en fin d’année 2022, seront payées en 2023. 

Côté recettes liées à cette période, excepté pour les crédits FSE REACT-EU, l’intégralité des sommes auront 
été perçues en retour de la commission européenne fin 2023. Pour mémoire le Département programme, 
engage, contrôle et verse les crédits FSE avant remboursement par la commission européenne. 

 
 

Economie 

Les principales actions prévues sont les suivantes : 

- La prolongation sur 2023 des conventions avec les EPCI permettant une délégation 
d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprise (AIE) au Département, qui concerne 
également le soutien à la revitalisation des centres-villes et centres bourgs ;  
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- Le renouvellement de la convention de partenariat entre le Département et l’Agence 
Auvergne Rhône Alpes entreprise/antenne Allier qui permet de prendre en compte les 
spécificités de l’Allier dans la déclinaison de la politique économique du Conseil régional. Une AE 
2023-2025 de 1 305 000 € est prévue avec 435 000 € par an, un montant de 35 000 € étant 
spécifiquement dédié aux actions menées par la Cellule d’accompagnement à la 
restructuration des entreprises (CARE 03) afin de répondre aux besoins des entreprises en 
difficulté suite aux différentes crises économiques. 

- La signature d’une convention cadre de financement avec l’Agence Allier Bourbonnais 
Attractivité, créée sous forme d’EPIC en janvier 2023 et qui intègre les missions du Comité 
départemental du tourisme ; une somme de 1,7 M€ est prévue pour financer les actions de service 
public administratif portée par la nouvelle agence. Cette dernière déploiera progressivement des 
actions commerciales et promotionnelles pour amplifier le développement du Bourbonnais, celles-
ci seront autofinancées par ressources propres. 

 

Accessibilité des services au public 

Les principales actions prévues sont les suivantes : 
- L’actualisation du schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services 

aux publics, document cadre se voulant le garant d’un renforcement de l’accompagnement du 
public pour accéder aux principaux services du quotidien ; ce travail doit être mené en étroite 
collaboration avec l’Etat, co-pilote de la démarche. 

- L’actualisation du plan numérique Allier qui traite des usages du numérique et qui est lié au 
schéma des services aux publics. 

- La déclinaison du programme grande cause départementale de la jeunesse face aux 
risques du numérique, dont l’organisation d’une semaine du numérique envisagée pour mai-
juin 2023. 

- Le devenir des Conseillers numériques, dispositif créé et en partie financé par l’Etat en 2021 
pour deux ans afin d’accompagner les français dans leur appropriation des usages numériques 
quotidiens ; la pérennité des postes et des financements va se poser pour 2023, étant précisé que 
l’Allier compte 24 conseillers numériques, dont 2 au sein du Conseil Départemental. 

 

5- Placer l’éducation au centre de notre action jeunesse 
 

Cette année est marquée par une forte augmentation des dépenses de fonctionnement en particulier de 
la dotation aux établissements, conséquence notamment de l’augmentation des coûts de l’énergie. De 
même, l’engagement du département en matière de politique Jeunesse induit également une croissance 
conséquente des dépenses de fonctionnement dévolues aux différents projets.  

Concernant le fonctionnement des collèges, le contexte économique a amené la collectivité à revoir ses 
modalités de financement des collèges publics et par conséquence sur le privé également. Ainsi, la DGF 
des établissements publics a été revalorisée à hauteur de 1,06 M€ et le privé de près de    300 000 €.  

De plus, les dépenses de fonctionnement relatives aux bâtiments (contrat de chauffage et travaux 
d’entretien) sont également revues à hausse. Enfin en matière de numérique, le budget de base de 
fonctionnement des collèges reste à peu près identique à celui de l’an dernier, mis à part l’ajout de 
prestations concernant les serveurs, ainsi que l’hébergement Cloud pour les collèges que nous devons 
mettre en place pour le projet C². 

Un projet numérique marquera l’exercice 2023 : la fourniture de postes de travail mobiles à tous les 
collégiens à leur entrée en 6ème.  Au-delà de la simple fourniture de matériels aux collégiens et aux 
enseignants, le projet C2 (collèges connectés, déclinés lors des orientations budgétaires 2022) modifiera 
profondément le rapport à l’enseignement : classes hybrides, manuels dématérialisés, accès aux contenus 
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pédagogiques en dehors du collège. Ce vaste plan d’équipement s’accompagnera d’acquisition de 
logiciels et de solutions pour l’hébergement des données et des services éducatifs. 
Pour les autres dépenses au profit des collèges, on notera également des besoins accrus de crédits pour 
les dépenses pour les gymnases et terrains de sport et également l’aide pédagogique aux collèges.  

En matière d’enseignement supérieur, les orientations budgétaires sont constantes par rapport à l’année 
dernière.  

Enfin, sur le secteur jeunesse, les besoins de crédits de paiement sont à la hausse compte tenu des projets 
initiés par la collectivité sur fin 2022 et 2023, à savoir l’évolution du conseil départemental des jeunes, la 
réalisation d’une conférence départementale de la jeunesse dans le cadre de la grande cause 
départementale 2022.  

Investissement :  La section investissement concerne très majoritairement les dépenses inscrites dans le 
plan collèges 2030. Les principaux travaux sont les suivants :  

- la poursuite des restructurations de Bellerive et Charles Peguy Moulins ; 
- début de la restructuration de Bourbon ; 
- aménagements extérieurs de Lurcy ; 
- restructuration de la cuisine du collège Anne de Beaujeu ; 

 
 

6- Favoriser les activités culturelles et sportives 

 
Conservation et transmission du patrimoine 

Conscient de la ressource que représente le patrimoine historique, le Département a développé une 
politique patrimoniale forte et ambitieuse. 
Le dispositif de soutien aux travaux sur le patrimoine privé a ainsi été ouvert aux parcs et jardins protégés 
au titre des Monuments Historiques et aux objets mobiliers non protégés (suite à l’ouverture décidée en 
mars 2022 du dispositif de soutien aux travaux sur le patrimoine public), de même qu’un dispositif a été 
créé pour les édifices privés (protégés au titre des MH ou PRNP) ayant été victimes de catastrophes 
naturelles. Toutefois, l’impact budgétaire devrait rester modéré. 
Le Département a signé l’acte d’achat de la maison dite de la Synagogue à Hérisson le 12 octobre. Cette 
maison va offrir pendant plusieurs années un chantier permanent, qui sera une vitrine pour le SAPDA 
(étude d’archéologie du bâti), l’architecte du patrimoine en charge des travaux de restauration ou encore 
les restaurateurs qui s’occuperont des fresques médiévales. 
Les Musées vont continuer à développer l’usage du numérique : acquisition d’une table numérique (pour 
le MAB, après celle mise en place au MIJ) pour permettre l’accès aux œuvres non exposées, refonte du site 
internet, réalisation de films pour valoriser les expositions temporaires et toucher plus largement les 
publics… Ils vont surtout reprendre leur rythme annuel d’expositions (1 au MAB et 2 au MIJ), avec une 
exposition de plus, puisque la nouvelle exposition prévue en septembre 2022 au MAB, a été décalée à 
février 2023, ce qui aura un impact budgétaire (4 expositions en 2023 au lieu de 3). 
Au-delà, les Musées vont développer des partenariats avec les publics éloignés du champ culturel, à l’instar 
des actions projetées par le SAPDA pour les prochaines Rencontre archéologiques de l’Allier (adaptation 
de l’exposition itinérante « Mission Archéo Allier », ludique et conçue initialement pour les enfants), et 
constituer des groupes de jeunes « correspondants du musée » pour la prochaine exposition du MAB. 

 

 
Éducation artistique et culturelle 

La convention cadre 2020-2023 pour le développement de l’éducation artistique et culturelle dans l’Allier 
se poursuit et deux commissions ont vu le jour : une sur le déploiement des Conventions territoriales 
d’éducation artistique et culturelle avec les EPCI et une commission sur la petite enfance avec une 
expérimentation de résidence artistique qui sera menée avec le CNCS de Moulins et une compagnie 
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professionnelle du département, spécialisée « jeune public ». Le comité de pilotage de la convention cadre 
se réunira en novembre 2022 pour faire le point sur tous les projets en cours. 

Le schéma départemental des enseignements artistiques (SDEA) va comprendre tout un volet numérique 
avec la création d’un Environnement Numérique de Travail (ENT) dédié aux écoles de musique (déclinaison 
de l’ENT des collèges). Cet ENT va permettre aux écoles de communiquer entre elles, avec les équipes 
enseignantes, les familles et les élèves. Il disposera également d’espaces communs pour les vacances 
d’emplois, des petites annonces d’instruments, un agenda des manifestations, un outil visio-conférence 
commun et adapté… 

Le dispositif « Aides aux sociétés musicales et chorales » sera intégré au schéma et la possibilité de 
participer à l’achat d’instruments pour les écoles sera réinstaurée avec recherche d’un partenariat externe. 
Le nouveau SDEA accentuera les relations entre les écoles de musique et les collèges, et le soutien financier 
à l’UDSMA y sera également intégré. 

La médiathèque digitale, ouverte depuis 2021 aux abonnés des bibliothèques des 3 agglomérations, est 
en train de connaître un vrai succès (elle a plus que doublé son nombre d’abonnés entre 2017 et 2020). 
Le contrat avec le prestataire CVS vient d’être renouvelé pour le même montant que les années 
précédentes, soit 100 000€ par an sur 3 ans. La médiathèque digitale pourrait être complétée par une 
offre spécifique à destination des collégiens, avec des contenus pédagogiques, mais aussi culturels, ce qui 
motive le maintien de l’effort budgétaire. 

 
Service d’archéologie préventive 

Secteur des diagnostics  

Le service reçoit entre 40 et 50 prescriptions de diagnostic par an depuis 2017. En temps normal, ses 
capacités d’intervention lui permettent d’en réaliser en moyenne entre 25 et 30 (33 en 2022).   

Plus de 450 ha de diagnostics sont en réserve, issus notamment de vastes projets solaires dont certains 
arrivent à maturité en 2023 concernant leur phase d’instruction par l’Etat.  

La subvention du Ministère de la Culture qui sera perçue début 2024 et rattachée à l’exercice 2023 est, à 
la date du 15/10/2022, consolidée à hauteur de 785 000 euros. C’est un minimum, car ce montant 
n’intègre pas les surfaces qui seront prises en charge entre les mois de janvier et juin 2023. 

Dans le dossier de presse de la Ministre de la Culture concernant le budget 2023 du Ministère, il est 
annoncé : « Le budget pour 2023 prévoit une augmentation des subventions allouées aux 62 collectivités 
territoriales habilitées à réaliser des diagnostics archéologiques (+2,4 M€, soit +20%) ». 
 
 

Le détail de cette revalorisation n’est pas encore connu, mais il est possible qu’elle concerne : 
 

- soit les coefficients bonificateurs propres aux opérations urbaines et bâties mal financées 
jusqu’alors ; 

- soit une réévaluation à 0,38 ou 0,40 € du montant forfaitaire de 0,36 € qui sert de base au barème 
des subventions versées aux collectivités territoriales, en échange de la prise en charge de cette 
mission de service public ; 

- soit l'augmentation de l'activité de diagnostic prise en charge par les services de CT et, de facto, 
une simple conséquence de l'application du décret existant. 

Une autre recette prévue en 2023 correspond à la phase de post-fouille des travaux réalisés en régie 
directe sur le Pont Mansart (180 000 €). 

 
 

Secteur concurrentiel des fouilles  
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En 2021, plus de 850 000 € de crédits de post-fouilles ont été capitalisés grâce aux opérations de fouilles 
préventives, notamment celles de l’A79. En 2022, les factures afférentes à ces travaux ont été émises à 
hauteur d’environ 70 % du capital de recettes disponibles. En 2023, seront inscrits en recettes les 30 % 
restants, complétés d’une partie des recettes issues des nouvelles opérations obtenues. Il conviendra ainsi 
d’ajouter les recettes des fouilles de Neuvy, de Bègues et celles de la ZAC Sainte-Catherine à Yzeure 
(phase 2), dont la consultation est en cours. Des fouilles d’ampleur seront mises sur le marché en 2023 à 
Vichy (Parc des Sources) et à Néris-les-Bains (Ehpad des Hirondelles). Suite à des diagnostics positifs, des 
dossiers de fouilles préventives de grande ampleur sont en cours d’instruction pour des chantiers à 
Dompierre-sur-Besbre (ZAC des Fontaines, 5 ha) et Lapalisse (Près de la Grand’ Route, 4 ha). 

Le niveau des investissements est revu à la baisse en 2023, après plusieurs exercices où les acquisitions 
de matériels techniques, véhicules et postes informatiques ont été significatives. Le service prévoit le 
renouvellement de quelques postes informatiques, l’achat d’un bungalow, d’appareils photographiques et 
le renouvellement de matériels techniques : outillages, pompe à câble, toilettes sèches, mobiliers. 

Les travaux en cours et les perspectives d’activités nécessitent de maintenir à périmètre constant les effectifs 
du service d’archéologie. L’enveloppe dédiée aux ressources humaines est ainsi proposée à un niveau très 
proche de 2022. Une réserve de moyens est prévue pour renforcer les équipes des fouilles préventives qui 
seraient confiées au SAP en 2023.  

Pour faire face à l’important besoin en analyses de laboratoire issu des fouilles conduites sur l’A79 en 
2021, un marché ad hoc comportant 18 lots a été lancé en septembre dernier. Il sera opérationnel en 
2023.  

Enfin, l’équilibre financier du budget annexe du SAP sera forcément impacté par la hausse du coût de 
l’électricité. 

 
Accès à la culture 

Grâce aux actions qu’elle impulse et soutient, la Bibliothèque départementale a obtenu le label Premières 
pages pour la quatrième année consécutive en 2022. Lancée en 2009 par le ministère de la culture, cette 
opération, a pour but de sensibiliser les familles, notamment les plus fragiles et les plus éloignées du livre, 
à l'importance de la lecture, dès le plus jeune âge. Elle vise à : 

- réduire les inégalités en matière d'accès au livre et à la culture de l'écrit, 
- sensibiliser les bébés et les très jeunes enfants au livre, 
- favoriser la collaboration entre les acteurs du livre et ceux de la petite enfance, 
- valoriser la littérature jeunesse. 

En plus de la 2ème journée professionnelle « Des bébés et des livres », la Bibliothèque Départementale 
organise le Prix des Petits Lecteurs de l’Allier, en collaboration avec la Médiathèque de Gannat, le multi-
accueil Les Galipettes et le Relais Petite Enfance de la CC Saint-Pourçain-Sioule-Limagne. 

Un projet transversal (avec la Direction de l’Autonomie), « Culture et EHPAD », a été lancé et la plateforme 
numérique propose désormais 16 vidéos culturelles à destination des résidents. La poursuite de ce projet 
devrait déboucher en 2023 sur une proposition hybride avec l’alimentation de la plateforme par de 
nouvelles vidéos mais aussi par une tournée avec des spectacles « petites formes » dans les EHPAD. 

L’instauration d’un prix littéraire Denis Tillinac vise à rendre hommage à cet écrivain mais aussi à 
positionner le département sur une thématique qui lui était chère, la France provinciale et son art de vivre. 
Le choix du jury 2022, Thomas Morales, en fait un prix de littérature non élitiste, abordable par tous les 
lecteurs. L’édition 2023 est déjà en préparation. 

Enfin, par des spectacles populaires (festivals Lumières sur le Bourbonnais ou Bourdonner en Bourbonnais), 
le département donne une image innovante et moderne, facilement accessible au plus grand nombre (plus 
de 50 000 spectateurs), aux spectacles culturels, mettant en valeur le patrimoine historique et 
environnemental par le meilleur de la technique actuelle. Afin d’ancrer durablement ce type de 
manifestation dans le département, la collectivité va chercher à se positionner avec un festival 
international.  
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Mission sport 

La politique sportive constitue un vecteur fort en matière de jeunesse, d’épanouissement, de santé et de 
cohésion des territoires qui répond pleinement à un contexte de sortie de crise sanitaire. Cette politique 
doit également être en phase avec des orientations nationales qui ciblent le sport santé et une actualité 
majeure en lien avec les jeux olympiques et paralympiques (JOP) de PARIS 2024.  

La révision des aides aux clubs de haut niveau sera proposée pour 2023 afin de mieux correspondre aux 
pratiques actuelles du haut niveau. 

Il est donc important d’appuyer le renforcement du sport dans les territoires et surtout de repositionner le 
département comme interlocuteur privilégié de la politique sportive de l’Allier. 

 

7- Consolider les solidarités départementales 

 

7-1 L’autonomie 
 
L’Assemblée départementale a adopté en session extraordinaire du 12 mai 2022 un rapport-cadre « Vieillir 
bien en Allier – parcours de la personne âgée » qui fixe, pour la durée du mandat, les grandes orientations 
relatives à la politique gérontologique du Département. Le schéma unique des solidarités 2023-2027, 
adopté en décembre 2022, reprend également ces orientations, sous forme de 4 axes stratégiques :  
 

- Agir en prévention de la perte d’autonomie et favoriser le maintien à domicile : le souhait majoritaire 
des aînés et des personnes en situation de handicap est de vivre à domicile, de manière la plus 
inclusive possible. Le Département doit poursuivre sa forte implication dans l’accompagnement de 
la prévention dans tous les domaines (santé, numérique, mobilité, etc), et avec l’ensemble de ses 
partenaires, notamment au travers de la bonne utilisation des fonds de la Conférence des Financeurs 
de la Prévention de la Perte d’Autonomie. Le Département doit aussi poursuivre son engagement 
auprès des services d’aide à domicile, dans le contexte d’une réforme globale du secteur avec la 
création du nouveau statut de « services autonomie » et le développement des contrats pluriannuels 
d’objectifs et de moyens (CPOM) prenant en compte la « dotation qualité », prise en charge par la 
CNSA. La fragilité économique du secteur nécessite également de poursuivre les orientations posées 
dans le schéma des SAAD, notamment en matière de structuration de l’offre et de mutualisation des 
frais de gestion.  

- Adapter l’offre de réponses pour accompagner le parcours de vie : la diversification des offres doit 
permettre d’apporter des réponses individualisées aux besoins des personnes âgées et/ou en 
situation de handicap. La validation par l’Assemblée départementale de la 1ère convention 
partenariale sur l’habitat inclusif 2022-2029 pose un cadre ambitieux avec la sélection de 21 
habitats inclusifs éligibles, pour 128 personnes âgées et 63 personnes handicapées. Sur le champ 
du handicap, le Département souhaite notamment renforcer l’offre visant à éviter les ruptures de 
parcours, de l’enfance à l’âge adulte notamment par le renforcement des services de type SAVS et 
SAJ mais également pour faire face aux besoins des personnes handicapées vieillissantes, avec le 
développement d’une unité d’accueil pour personnes handicapées vieillissantes sur le bassin 
vichyssois.  

- Soutenir les aidants et les professionnels : Pour faire face aux fortes difficultés du secteur de l’aide 
à domicile, des revalorisations salariales ont été actées (avenant 43 et SEGUR) et vont continuer à 
impacter fortement le budget départemental, avec une aide partielle de la CNSA. 
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7-2 L’enfance 

L’une des principales missions de la Direction Enfance et Famille et de la DTOMS consiste en l’accueil des 
enfants confiés sur l’ensemble de notre Département. Le nombre d’enfants confiés ne cesse d’augmenter. 

Ceci implique une suractivité chez les assistants familiaux avec mise en place d’action compensatoire (taxis, 
séjours de loisirs, séjours de rupture) et une création de mesures ou de places dans les EMS. Malgré des 
campagnes de communication, les recrutements d’assistants familiaux ne permettent pas de compenser 
les départs de ces professionnels. Le nombre d’assistants familiaux peine à se stabiliser. Ainsi, afin de 
trouver des solutions d’accueil pour les enfants confiés, des places ont été créées sur des structures et en 
placements à domicile avec parfois des dispositifs adaptés à leurs troubles. 

Les deux villages d’enfants, offrant 80 places, vont ouvrir à partir du mois de mai 2023 sur les communes 
de Cusset et de Commentry. Ces villages, construits et gérés par l’association SOS Village d’enfants, a 
pour vocation d’accueillir les fratries pouvant être regroupées. Actuellement l’accueil de fratries est très 
compliqué que ce soit en accueil familial ou en accueil en établissement. 

Nous observons également une augmentation du nombre de jeunes présentant des troubles du 
comportement nécessitant une prise en charge adaptée que ne permettent pas toujours les solutions 
d’accueil actuellement en place. La structure ISEMA est saturée. Ce constat a présidé à une réflexion 
conjointe avec le Département du Puy-de-Dôme et au projet d’ouverture d’une structure 
interdépartementale destinée à la prise en charge des situations complexes. 8 places seront dédiées à des 
jeunes de l’Aide sociale à l’enfance de l’Allier. L’arrivée d’un nouveau médecin départemental référent 
Protection de l’enfance, permettra également d’orienter des jeunes vers d’autres structures adaptées, à 
l’extérieur du département de l’Allier. Les structures adaptées pour la prise en charge de ces jeunes en 
situation complexe présentent des prix de journée largement supérieurs à la moyenne. En effet, souvent 
leur prise en charge est articulée autour du modèle « 1 professionnel pour 1 jeune », ce qui implique des 
charges de fonctionnement très importantes. 

De plus, les coûts du fait de l’inflation, de la prime Ségur, des mesures de la Loi TAQUET (loi du 07 février 
2022) ont un impact direct sur le budget de l’enfance. La priorité est le maintien d’une prise en charge 
qualitative des enfants confiés. L’enjeu actuel est de favoriser l’attractivité de la filière médico-sociale et le 
recrutement de personnes formées ou engagées dans un parcours de formation. 

L’ensemble de ces projets a une incidence importante sur le projet de budget 2023. 

La prévention reste présente à travers les actions de la Petite Enfance, de la PMI, des subventions pour les 
associations pour des actions autour de la parentalité et avec les Centres Sociaux. Le contexte socio-
économique actuel, caractérisé par une inflation très importante, une augmentation des coûts de l’énergie 
induit une hausse escomptée des besoins en terme d’accompagnement éducatif et social. 

 
7-3 L’insertion sociale, l’emploi et la lutte contre la pauvreté 

Le Département maintient son action pour favoriser les actions d’accès à l’emploi en direction des publics 
pas trop éloignés de l’emploi, tout en ne négligeant pas les actions d’intervention sociale pour aider les 
publics plus éloignés de l’emploi : 

- Conduire l’évaluation diagnostic des bénéficiaires du RSA soumis aux droits et aux devoirs de 11 
000 personnes avec le consultant retenu RS Performance. Etudier la situation de tous les 
bénéficiaires du RSA et avoir une cartographie et une monographie des besoins de ces publics 
(étude en cours sur 11 000 allocataires soumis aux droits et devoirs), 

- Réaliser le Schéma Unique des Solidarités (SUS) comprenant le PDILE (Programme Départemental 
d’Insertion et de Lutte contre les Exclusions) afin d’articuler les actions d’insertion aux besoins des 
bénéficiaires mais aussi des entreprises, 

- Maintenir le développement des CIED (Contrat d’Inclusion dans l’Emploi Départemental),  
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- Mettre en Place le SPIE (Service Public de l’Insertion et de l’Emploi) dont les Espaces Insertion et 
Emploi des 3 bassins, 

- Faire rentrer des crédits FSE et des crédits de l’Etat : plan de lutte contre la pauvreté. 
 
Dans le cadre du SPIE, pour lequel le Département a répondu à un Appel à Manifestation d’Intérêt de 
l’Etat, les publics cibles seront les publics les moins éloignés de l’emploi et prioritairement les nouveaux 
entrants au RSA. 
Concernant les publics au RSA, l’objectif est de diminuer le coût de l’allocation RSA et de répondre aux 
attentes des entreprises qui manquent de main d’œuvre dans des secteurs en tension 
(hôtellerie/restauration, BTP...) dont l’Allier a besoin. 
Pour conclure sur ces aspects stratégiques, le Département a demandé à l’Etat de devenir une Autorité 
Organisatrice de l’Emploi : cela permettra au Département d’avoir toute légitimité à exercer la compétence 
Emploi en direction des entreprises et des partenaires de l’emploi (Pôle Emploi, Cap Emploi, Missions 
locales etc.). 

 
 
 

8- Moderniser le fonctionnement de l’administration 

 

8-1 L’informatique 

Il ne se passe pas une semaine sans que la nouvelle d’une attaque informatique d’une collectivité ne 
défraie la chronique. La ville de Caen et le département de la Seine-Maritime ont subi des cyberattaques 
suffisamment conséquentes pour justifier un arrêt complet de leurs systèmes d’information respectifs. Si 
les techniques utilisées par les hackers sont diverses et les motivations variées (demande de rançon, désir 
de nuire, …) le point commun à toutes ces attaques reste le résultat désastreux dans lequel sont laissés les 
systèmes d’information. 18 mois après son attaque par un ransomware, le système d’information du Grand 
Annecy n’est rétabli qu’à hauteur de 95% et malgré un investissement très substantiel. 

En toute logique, la sécurité est l’axe central de ce budget. Les résultats de l’audit mené entre 2021 et 
2022 donneront lieu à des acquisitions, des investissements mais aussi à des prestations d’experts. 

 
En parallèle nous allons accélérer le recours aux clouds privés dans de nombreux projets : 

- Sauvegardes externalisées : Cela permettrait de garantir que les sauvegardes ne pourraient pas, 
ou très difficilement, être atteintes par une cyberattaque ; 

- Données et traitements des agents en mobilité ; 
- Données des collégiens dans le cadre du projet C2 ; 
- Externalisation des applications non-critiques.  La DSUN a une très faible valeur ajoutée à 

maintenir en condition opérationnelle certains types de données ou d’applications non-critiques. 
C’est le cas par exemple du site Web départemental. Pour maintenir un service 24/7, il est 
nécessaire de mettre en place des astreintes, de disposer de serveurs et de matériels actifs 
spécifiques ; alors qu’il existe pléthore de solutions d’hébergement souverain à des prix 
concurrentiels. 

Concernant la section de fonctionnement, on constate la fin de l’acquisition des licences logicielles. Ce 
mouvement de fond initié par le monde des télécommunications, et généralisé à toute l’industrie du 
logiciel, fait que nous ne pouvons plus acquérir de licences – dites on premium – et que ces dernières sont 
remplacées par des abonnements individuels. Jusqu’alors, seules les licences individuelles étaient 
concernées (bureautique, traitement des images, …). Avec le développement des solutions hébergées et « 
webisées » nous entrons dans une ère où les applications dites métiers seront désormais aussi louées. En 
effet, plus rien n’est installé sur les postes utilisateurs, ni sur les serveurs départementaux. 
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Dès lors, une dépense d’investissement annuelle est globalement remplacée par une dépense d’un 
montant équivalent inscrite en section de fonctionnement, augmentant mécaniquement le coût global 
d’utilisation pour les applications concernées si on projette les coûts sur le cycle de vie des applications. 

A ces augmentations qui s’imposent à nous s’ajoutent les abonnements nouveaux. En effet, le projet C² et 
le développement de la mobilité s’accompagnent de nouveaux abonnements cloud pour l’hébergement 
des services et des données. 

 

8-2 Les ressources humaines 

Au-delà de la gestion quotidienne des effectifs du Département et la nécessité de contenir la masse 
salariale fortement impactée par des facteurs externes réglementaires ou statutaires intervenus en 2022 
ou annoncés pour 2023 (impact du Ségur II, revalorisations du SMIC, revalorisation du point d'indice, 
refontes de grilles, ...) l’enjeu sur le secteur des ressources humaines pour 2023 se décline en matière 
d’attractivité de la collectivité, et notamment en matière de recrutement et de remplacement, mais 
également de fidélisation des agents. 

Des actions sont d'ores et déjà engagées pour continuer à améliorer l'image de la collectivité et attirer les 
potentiels talents, avec notamment la mise en place d'une marque employeur prévue cette année. 

Dans le cadre de l’amélioration des conditions de travail, un plan pour les équipements en matériel des 
collèges est en réflexion, ainsi qu'une démarche QVCT agile et pragmatique. Les champs de la formation 
et de l'accompagnement seront également, dans le cadre des Lignes Directrices de Gestion, fortement 
impactés, avec la mise en œuvre d'une politique de maintien dans l’emploi, sujet prioritaire dans la 
collectivité. 

De même, l'apprentissage reste également un volet primordial de la politique RH du Département pour 
faciliter l’intégration dans la vie active des jeunes et les attirer vers les métiers de la collectivité (35 contrats 
ciblés). 

 

8-3 L’administration générale 

Les principaux projets d’organisation 2023 sont les suivants :  
- Réorganisation du service commande publique, 
- Modernisation de l’unité de documentation, 
- Etude et déploiement du logiciel courrier 6 TZen dans les TSD et amélioration de l’utilisation par 

les services, 
- Maîtrise de la consommation de papier, 
- Sécurisation juridique des décisions de la collectivité. 

 

8-4 Les archives 

La direction des archives départementales est installée en contrebas du château de Bellevue depuis 35 ans. 
Des travaux de remise à niveau de ce bâtiment sont en cours avec la réfection des toits terrasses et 
l’installation de panneaux solaires. 2023 sera une année de transition avec une réflexion sur l’utilisation 
des locaux afin d’anticiper l’inévitable saturation à venir des magasins. 

Parallèlement, la nomination d’un nouveau directeur prenant son poste après deux années perturbées par 
le COVID, amène un rattrapage et une nouvelle dynamique dans la collecte des archives, papiers comme 
numériques. Les travaux de classement mais aussi de numérisation se poursuivent afin d’enrichir l’offre 
aux internautes et aux lecteurs. En lien avec la DSUN, une réflexion est en cours sur le logiciel métier. 
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8-5 Les finances 

L’exercice 2023 sera marqué par la préparation du passage au 1er janvier 2024 à la nouvelle nomenclature 
comptable M57. Des groupes de travail transversaux, animés par la direction des finances vont identifier 
et anticiper les impacts à venir sur la gestion comptable de la collectivité. En parallèle, afin de limiter les 
risques comptables et financiers et dans l’optique d’une possible certification obligatoire des comptes d’ici 
quelques années, la démarche de contrôle interne va se lancer dans la collectivité. 
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Annexe 1 : AP-AE annuelles 

 

Description politique sectorielle

Description 

secteur 

intervention

Code et nom programme

Stock AP/AE 

engagée non 

mandatée

AP votée au BP 

2022

Montant AP_AE 

ouvert en 2022

Montant AP 

prévu BP 2023

Montant CP 

prévu BP 2023

CP ultérieurs à 

2023

Total Culture 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Environnement 523 893,21 1 017 220,00 989 916,00 425 942,60 472 753,74 525 879,56

Total Jeunesse 70 200,00 22 500,00 260 000,00 0,00 200 762,37 0,00

Total Logement 57 840,00 124 000,00 62 000,00 7 200,00 65 200,00 0,00

Total Sports 45 000,00 44 000,00 90 000,00 507 500,00 182 500,00 370 000,00

Total Vie associative 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total CADRE DE VIE 696 933,21 1 207 720,00 1 401 916,00 940 642,60 921 216,11 895 879,56

Total Collèges 0,00 225 000,00 188 650,00 0,00 0,00 0,00

Total Enseignement supérieur 0,00 10 000,00 10 000,00 9 000,00 6 000,00 3 000,00

Total EDUCATION 0,00 235 000,00 198 650,00 9 000,00 6 000,00 3 000,00

Total Communication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Moyens de fonctionnement 12 852,00 0,00 13 000,00 0,00 13 000,00 0,00

Total Moyens humains 31 920,00 0,00 47 880,00 0,00 15 960,00 15 960,00

Total FONCTIONNEMENT ET PATRIMOINE DE L'INSTITUTION 44 772,00 0,00 60 880,00 0,00 28 960,00 15 960,00

Total Agriculture et forêt 18 901,20 494 782,00 494 782,00 400 800,00 399 028,80 120 000,00

Total Autres équipements structurants hors voirie 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Autres infrastructures de transports 57 980,80 79 124,00 79 124,00 15 200,00 71 500,80 239 784,00

Total Développement économique 197 285,77 1 288 000,00 1 043 150,00 1 633 000,00 688 428,52 1 328 142,96

Total Développement territorial 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Tourisme 0,00 0,00 0,00 83 000,00 41 000,00 42 000,00

Total INFRASTRUCTURE ET DEVELOPPEMENT 274 167,77 1 861 906,00 1 617 056,00 2 132 000,00 1 199 958,12 1 729 926,96

Total Autres actions sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Coopération internationale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Développement Social Territorial et Vivre Ensemble 35 000,00 477 000,00 477 000,00 477 000,00 477 000,00 0,00

Total Insertion 0,00 0,00 0,00 -22 815,75 0,00 0,00

Total Personnes âgées 0,00 1 590 000,00 1 095 435,09 1 095 000,00 1 095 000,00 0,00

Total SOLIDARITES 35 000,00 2 067 000,00 1 572 435,09 1 549 184,25 1 572 000,00 0,00

Total général 1 050 872,98 5 371 626,00 4 850 937,09 4 630 826,85 3 728 134,23 2 644 766,52

Description politique sectorielle

Description 

secteur 

intervention

Code et nom programme

Stock AP/AE 

engagée non 

mandatée

AP votée au BP 

2022

Montant AP_AE 

ouvert en 2022

Montant AP 

prévu BP 2023

Montant CP 

prévu BP 2023

CP ultérieurs à 

2023

Total Culture 75 828,72 60 165,00 98 241,81 125 880,00 222 409,50 1 152,00

Total Environnement 5 024 039,06 4 476 819,27 5 532 631,11 4 721 068,00 3 518 870,31 7 736 451,35

Total Logement 11 521 033,72 5 236 000,00 4 956 000,00 5 190 900,00 3 160 815,83 15 367 048,70

Total Sports 216 570,58 304 000,00 151 000,00 414 357,00 416 857,00 2 665 402,82

Total Vie associative 0,00 55 000,00 58 407,00 65 000,00 65 000,00 0,00

Total CADRE DE VIE 16 837 472,08 10 131 984,27 10 796 279,92 10 517 205,00 7 383 952,64 25 770 054,87

Total Collèges 121 208,63 1 310 000,00 1 563 780,00 1 829 053,17 2 026 274,12 48 000,00

Total Transports scolaires 113 416,35 0,00 299 990,40 95 000,00 110 000,00 110 000,00

Total EDUCATION 234 624,98 1 310 000,00 1 863 770,40 1 924 053,17 2 136 274,12 158 000,00

Total Moyens de fonctionnement 103 454,34 1 903 670,31 1 511 764,89 1 775 308,53 1 818 298,00 60 000,00

Total FONCTIONNEMENT ET PATRIMOINE DE L'INSTITUTION 103 454,34 1 903 670,31 1 511 764,89 1 775 308,53 1 818 298,00 60 000,00

Total Agriculture et forêt 929 816,99 911 200,00 2 531 867,00 200 000,00 630 595,61 799 151,05

Total Autres équipements structurants hors voirie 72,00 20 400,00 76 800,00 142 000,00 142 000,00 0,00

Total Autres infrastructures de transports 0,00 50 000,00 50 000,00 0,00 50 000,00 0,00

Total Développement économique 5 922 110,00 3 050 000,00 3 730 000,00 3 050 000,00 3 802 000,00 5 885 222,63

Total Développement territorial 668 220,71 1 180 000,00 180 000,00 129 417,00 727 659,70 180 000,00

Total Routes départementales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Tourisme 590 483,97 883 800,00 739 400,00 981 500,00 679 115,99 844 396,90

Total INFRASTRUCTURE ET DEVELOPPEMENT 8 110 703,67 6 095 400,00 7 308 067,00 4 502 917,00 6 031 371,30 7 708 770,58

Total SDIS 0,00 1 000 000,00 3 000 000,00 0,00 0,00 0,00

Total SECURITE 0,00 1 000 000,00 3 000 000,00 0,00 0,00 0,00

Total Autres actions sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Habitat 0,00 10 000,00 10 000,00 50 000,00 50 000,00 0,00

Total Insertion 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total Personnes âgées 1 988 450,40 990 000,00 688 321,07 77 173,55 1 007 794,00 1 401 828,33

Total Petite enfance 0,00 38 000,00 38 000,00 84 000,00 86 500,00 0,00

Total SOLIDARITES 1 988 450,40 1 038 000,00 736 321,07 211 173,55 1 144 294,00 1 401 828,33

Total général 27 274 705,47 21 479 054,58 25 216 203,28 18 930 657,25 18 514 190,06 35 098 653,78

Fonctionnement

Investissement
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Annexe 2 : AP-AE Pluriannuelles 

 

 

 

 

Fonctionnement

Description politique sectorielle

Description 

secteur 

intervention

Code et nom programme

Stock AP/AE 

engagée non 

mandatée

AP votée au BP 

2022

Montant AP_AE 

ouvert en 2022

Montant AP 

prévu BP 2023

Montant CP 

prévu BP 2023

CP ultérieurs à 

2023

Total Moyens de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00

Total FONCTIONNEMENT ET PATRIMOINE DE L'INSTITUTION 0,00 0,00 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00

Total Agriculture et forêt 0,00 0,00 0,00 200 000,00 15 000,00 185 000,00

Total Autres équipements structurants hors voirie 24 862 314,28 0,00 0,00 0,00 6 000,00 24 856 314,28

Total Développement territorial 1 070 102,05 6 050 000,00 6 050 000,00 -8 830,83 942 488,33 9 461 312,56

Total Routes départementales 5 512 270,17 0,00 0,00 762,90 1 118 098,00 4 881 044,55

Total INFRASTRUCTURE ET DEVELOPPEMENT 31 444 686,50 6 050 000,00 6 050 000,00 191 932,07 2 081 586,33 39 383 671,39

Total Personnes âgées 2 225 625,03 0,00 8 972 500,00 0,00 762 500,00 8 113 125,00

Total SOLIDARITES 2 225 625,03 0,00 8 972 500,00 0,00 762 500,00 8 113 125,00

Total général 33 670 311,53 6 050 000,00 15 022 500,00 196 932,07 2 849 086,33 47 496 796,39

Investissement

Description politique sectorielle

Description 

secteur 

intervention

Code et nom programme

Stock AP/AE 

engagée non 

mandatée

AP votée au BP 

2022

Montant AP_AE 

ouvert en 2022

Montant AP 

prévu BP 2023

Montant CP 

prévu BP 2023

CP ultérieurs à 

2023

Total Culture 997 535,74 2 498 835,00 2 546 856,54 10 512 868,73 2 530 293,58 12 375 887,00

Total Environnement 0,00 0,00 0,00 1 500 000,00 100 000,00 1 400 000,00

Total Vie associative 0,00 0,00 0,00 210 000,00 50 000,00 160 000,00

Total CADRE DE VIE 997 535,74 2 498 835,00 2 546 856,54 12 222 868,73 2 680 293,58 13 935 887,00

Total Collèges 8 234 204,36 0,00 0,00 -1 412 608,28 6 602 504,00 37 249 525,48

Total EDUCATION 8 234 204,36 0,00 0,00 -1 412 608,28 6 602 504,00 37 249 525,48

Total Bâtiments départementaux (hors gendarmeries et collèges) 1 013 558,28 0,00 0,00 -42 604,08 2 246 391,00 5 366 207,29

Total Moyens de fonctionnement 1 332 977,12 0,00 2 520 000,00 3 573 648,00 3 750 000,00 5 585 000,00

Total FONCTIONNEMENT ET PATRIMOINE DE L'INSTITUTION 2 346 535,40 0,00 2 520 000,00 3 531 043,92 5 996 391,00 10 951 207,29

Total Agriculture et forêt 164 359,18 0,00 0,00 3 561 836,00 291 375,94 4 027 265,96

Total Autres équipements structurants hors voirie 12 635 804,52 0,00 0,00 118 178,21 3 223 000,00 14 079 536,16

Total Autres infrastructures de transports 6 022 144,17 17 510 000,00 17 510 000,00 -6 076 401,03 5 733 100,00 33 513 972,27

Total Développement territorial 15 260 258,24 60 125 000,00 65 111 372,47 0,00 18 283 392,97 99 956 183,91

Total Routes départementales 29 927 848,37 0,00 0,00 -4 591 634,21 24 438 181,00 90 458 306,86

Total Tourisme 577 921,38 0,00 0,00 0,00 309 000,00 2 251 551,48

Total INFRASTRUCTURE ET DEVELOPPEMENT 64 588 335,86 77 635 000,00 82 621 372,47 -6 988 021,03 52 278 049,91 244 286 816,64

Total SDIS 540 589,97 0,00 0,00 2 012 701,34 1 242 000,00 2 518 331,52

Total SECURITE 540 589,97 0,00 0,00 2 012 701,34 1 242 000,00 2 518 331,52

Total général 76 707 201,33 80 133 835,00 87 688 229,01 9 365 984,68 68 799 238,49 308 941 767,93


